
6 CIRCONSTANCES
ENTOURANT LE
DECOLLAGE ET

L'ECRASEMENT DU
VOL 1363

La course au decollage : etat de 1'avion

A 12 h 09 m 29 s, un membre de 1'equipage du vol 1363 a avise la FSS
(Flight Service Station) de Kenora qu'il etait « pret a decoller» . On a

evalue a 12 h 09 m 40 s le moment oiu 1'avion a amorce son decollage .
Les passagers qui ont survecu ont fait un certain nombre

d'observations revelatrices sur la meteo avant et pendant le decollage .
L'agente de bord Sonia Hartwick a temoigne que 1'averse de neige s'etait
intensifiee, particulierement entre le moment oiz 1'avion a quitte
1'aerogare et son arrivee en debut de piste en vue du decollage . Elle a
donnee une description vive de la transformation de la neige en givre
pendant la course au decollage :

Q. L'avion roule maintenant sur la piste ; que regardez-vous?
R. Je fixe 1'aile.

Parce que, pendant que 1'avion roulait sur la piste, la neige se
transformait en givre et gelait sur 1'aile .

Q. Arretons-nous un instant pour revoir la situation en detail . Vous
etiez en train de rouler sur la piste et, jusqu'a ce moment precis,
vous avez observe la neige folle s'accumuler . Qu'est-il arrive a
cette neige folle pendant que 1'avion roulait sur la piste ?

R. Elle s'est cristallisee et s'est transformee en givre .
Q. Decrivez-moi ce que vous avez vu .
R. Tout d'abord, elle a givre, puis le givre est devenu clair . Ensuite,

il a pris la couleur de 1'aile et il s'est mis a briller legerement,
comme de la glace .

Q. Vous avez donc ete temoin de la transformation ?
R. Oui. On pouvait effectivement voir la transformation . Elle s'est

produite tres rapidement.
(Transcription, vol . 10, p . 239-40)
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Le temoignage de M°1e Hartwick sur 1'etat de 1'aile pendant le
decollage concordait avec 1'enregistrement de sa conversation tele-
phonique avec M. Clifford Sykes, alors directeur des operations
aeriennes d'Air Ontario, effectuee entre I h 15 et 1 h 301e 10 mars 1989,
environ une heure apres 1'ecrasement . M`"e Hartwick ne savait pas qu'il
avait enregistre sa conversation . L'existence de 1'enregistrement a ete
decouverte par hasard par le personnel de la Commission au debut
d'aout 1989, et la bande a ete recuperee par les enqueteurs de la
Commission en septembre 1989 . La transcription des parties pertinentes
de cette conversation est reproduite ci-apres :

Sonia : Hum! Les ailes se couvraient de givre.
Cliff : Vraiment? Apres ou avant le decollage?
Sonia : Hum! Avant le decollage, il y avait passablement de neige

mouillee sur les ailes. Elle s'est mise a geler pendant le
decollage .

(Piece 126 )

M. John Biro, assis sur le siege 11E, directement au-dessus de 1'aile, a
declare ce qui suit :

R. Nous commencions a rouler sur la piste et je regardais
attentivement 1'aile en esperant que la neige mouillee glisse vers
le sol a mesure que nous prenions de la vitesse .

11 me semble que nous avions atteint la vitesse de cabrage a
peu pres au meme moment que d'habitude . Pendant que 1'avion
se cabrait, la neige sur la partie arriere de 1'aile, a la mi-aile
environ, s'est decollee subitement, comme si elle avait explose .

Ensuite, la neige sur la partie avant de 1'aile a semble geler et
devenir opaque, tel du givre opaque mat, pratiquement en un
rien de temps . Le givre etait rugueux, pas extremement rugueux,
mais certainement un peu rugueux .

(Transcription, vol . 21, p . 12 )

David Berezuk, un commandant de bord sur Dash-8 d'Air Ontario,
assis pres de la fenetre dans la rangee 12, a remarque une <<couche de
neige mouillee» d'un demi-pouce sur 1'aile gauche pendant que 1'avion
se dirigeait vers le debut de piste . II a decrit 1'averse de neige comme
«augmentant d'intensite a partir du moment ou nous sommes arrives a
I'aerogare jusqu'au decollage et pendant celui-ci>> (Transcription, vol . 14,
p. 79-80) .

Pendant la course au decollage, le capitaine Berezuk a remarque que
la neige sur 1'aile etait passee du blanc au gris opaque en s'epaississant,
et qu'elle a pris 1'allure d'une moquette a motif.
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R . . . . A mesure que nous prenions de la vitesse, environ 10 a 20 p .
100, dans la meilleure des hypotheses, 10 a 20 p . 100 de la neige
a ete emportee par le vent .

Q. Avez-vous vu la neige etre emportee par le vent ?
R. Ce n'est pas tellement qu'elle a ete emportee, mais plutot qu'elle

s'est dissipee.
Q. Quand elle s'est «dissipee», 1'epaisseur de la neige sur 1'aile a-t-

elle diminue?
R. Oui .
Q. A-t-elle change un peu de couleur?
R. Oui .
Q. De quelle couleur etait-elle?
R. Les parties qui ressemblaient a de la moquette a motif, comme

je 1'ai explique, celles qui etaient blanches ont pris une teinte
grise opaque, et les parties qui etaient grises sont devenues plus
grises.

(Transcription, vol . 14, p . 84)

Pendant que le F-28 se dirigeait vers le debut de piste en vue du
decollage, le commandant Murray Haines, un pilote d'Air Canada assis
pres de Vallee dans la rangee 13, a decrit 1'aile comme «etant totalement
recouverte de neige» rugueuse .

Il a ajoute :

Je pouvais voir 1'emplanture de 1'aile, mais pas le bord
d'attaque. Je ne voyais rien d'autre qu'une aile recouverte de
neige .

Q. La couche de neige etait-elle uniforme ou . . .?
R . Non, elle etait rugueuse .
Q. Rugueuse. Et pendant que 1'avion circulait au sol, la neige etait-

elle emportee par le vent ou tombait-elle?
R. Ni Fun ni 1'autre .

(Transcription, vol . 19, p . 34-35 )

Le commandant Haines a ensuite declare que la neige sur les ailes ne
bougeait pas et qu'elle s'est cristallisee vers la fin du decollage .

R . . . . A mesure que la vitesse augmentait, la neige se cristallisait et
ne bougeait plus .

Q. Vous avez vu la neige se cristalliser en givre ?
R. Oui, je ne 1'ai pas quittee des yeux un seul instant .

(Transcription, vol . 19, p . 37 )

Dans son temoignage, le passager Brian Perozak, assis sur le siege 4E,
a compare le bord avant de 1'aile pendant la course au decollage a un
«beigne glace» . Selon lui, le reste de 1'aile etait cristallise .
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R . . . . Ce n'etait pas comme avant . Ce n'etait pas de la neige qu'il y
avait sur le reste de 1'aile. Le reste de I'aile me paraissait
cristallise .

(Transcription, vol . 16, p . 234 et 236 )

Le decollage : observation par les
temoins oculaire s

Comme 1'incendie a detruit 1'enregistreur de donnees de vol et
1'enregistreur phonique, les observations du decollage par les temoins
oculaires ont pris une grande importance . De nombreuses personnes ont
ete interviewees, et les indices ont ete fournis par dix temoins au sol qui
ont observe en tout ou en partie la course au decollage et le decollage
lui-meme. On a demande a ces temoins de decrire leurs observations et
de reperer sur un croquis de la piste 1'endroit oiu ils ont ete temoins de
faits precis, tels que le point de cabrage et le -point d'envol . Des
passagers du vol 1363 ont egalement fait part de leurs observations au
sujet du decollage .

Toutes les observations des temoins ont ete soigneusement
examinees par 1'avocat et les enqueteurs de la Commission, et plus tard
par des specialistes du BCSA et de son successeur, le Bureau de la
securite des transports du Canada (BST) . Les endroits observes ou des
faits precis se sont produits sur la piste ont ete reportes sur une
maquette a 1'echelle de la piste 29 . Les distances ont ensuite ete
converties en distances le long de la piste, ce qui a permis de
reconstituer la course au decollage, le cabrage et 1'envol de 1'avion . De
plus, appuyant 1'enquete, M. Michael Poole, du BST, a analyse les
temoignages des temoins oculaires et a presente devant la Commission
la reconstitution par images informatisees de la trajectoire de vol . Le
rapport de M. Poole sur la reconstitution de la trajectoire de vol et la
reconstitution par images informatisees sont devenus des pieces
justificatives que j'ai acceptees a garder comme preuve (Voir figure 6-1) .

M. Roscoe Hodgins, pilote experimente, avait deja vu le F-28 decoller
de Dryden de 12 a 15 fois . Le 10 mars, du batiment du ministere des
Ressources naturelles adjacent a l'entree de la piste 29, il a entendu les
reacteurs du F-28 augmenter de regime et il a vu 1'avion accelerer . Dans
son temoignage, il a declare que 1'acceleration du F-28 n'avait pas ete
aussi rapide qu'au cours des decollages precedents . M . Hodgins n'a pas
vu le nez du F-28 cabrer, mais il a vu 1'empennage baisser a 3 400 pieds
environ sur la piste . 11 n'a pas vu le F-28 prendre son envol .
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Figure 6-1 Profil de la trajectoire de vol de 1'avion
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M. Stanley Kruger, du service CFR de 1'aeroport de Dryden, se
trouvait dans son camion incendie stationne sur la voie de circulation
Charlie, a cote de la manche a vent, pendant qu'il observait la course au
decollage . Darts son temoignage, il a declare avoir vu 1'avion accelerer
entre le debut de la piste 29 et un point juste a 1'est de la voie de
circulation Alpha . En ce point, a 3 100 pieds environ sur la piste, le F-28
ne s'etait pas cabre .

M. Craig Brown, pilote professionnel chez Terraquest Ltd . et ayant a
peu pres 1 250 heures de vol, se trouvait du cote est de Faire de trafic
principale lorsqu'il a observe le F-28 . Il a d'abord vu 1'avion a environ
2 300 pieds sur la piste 29 . Il a vu 1'appareil cabrer juste a 1'ouest de la
voie de circulation Alpha . M. Brown a declare que les roues des
atterrisseurs principaux etaient demeurees au sol tres longtemps par la
suite avant que 1'avion s'envole a 4 900 pieds environ sur la piste .

M. Allan Haw, mecanicien a 1'aeroport de Dryden le 10 mars, a
temoigne qu'il avait deja vu au moins cent fois des F-28 decoller et
atterrir . Il a vu le vol 1363 pour la premiere fois pendant qu'il travaillait
a 1'exterieur d'un atelier de reparation situe a 1'est de 1'aerogare et au
sud de la piste . Il a temoigne que, a 2 700 pieds environ sur la piste, le
F-28 allait considerablement moins vite qu'il aurait du en ce point de la
piste . Comme il s'attendait a ce que le F-28 interrompe son decollage, M .
Haw a donc continue a surveiller de pres ce qui allait se passer . A
environ 5 700 pieds sur la piste, il a vu le F-28 en vol :«Je pouvais voir
le ciel entre le ventre de 1'avion et la cime des arbres .» (Transcription,
vol . 24, p . 140) . Selon lui, 1'avion a eu de la difficulte a s'envoler, le nez
legerement releve .

M. Gary Rivard, appartenant aussi aux services CFR de l'aeroport, se
trouvait du cote est de l'aire de trafic devant 1'aerogare lorsqu'il a vu le
F-28 decoller . 11 a temoigne que toutes les roues de 1'avion se trouvaient
encore au sol a 3 200 pieds environ sur la piste, juste a 1'est de la voie .
de circulation Alpha .

M. James Esh travaillait comme manutentionnaire pour les Services
aeroportuaires de Dryden et, au 10 mars, il avait environ 140 heures de
vol comme pilote . Il marchait vers 1'ouest sur Faire de trafic, juste a
1'ouest de 1'aerogare, lorsqu'il a entendu les reacteurs du F-28 augmenter
de regime. Il a jete un coup d'oeil vers 1'avion et 1'a aperqu a environ
3 600 pieds sur la piste, ses roues toujours plaquees au sol . M. Esh a
continue a observer le decollage :
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R . . . . a partir de ce point, j'ai continue a 1'observer . Ce West qu'au
numero 11' a 1'extremite ouest de la piste que l'avion s'est mis
a cabrer comme si le pilote tirait de toutes ses forces sur le
manche .

L'appareil etait excessivement cabre et s'est incline a droite un
peu . II semblait que le pilote corrigeait, qu'il surcorrigeait meme .
L'aile gauche a baisse un peu, et le pilote a corrige a nouveau .

II volait en semi-decrochage a angle d'attaque eleve, sans
prendre de 1'altitude, puis il a disparu derriere les arbres dans
la neige .

(Transcription, vol . 24, p . 203-204)

M. Martin Gibbs etait copilote d'un Twin Otter de NorOntair qui a
ete le premier avion a decoller apres 1'ecrasement du vol 1363 le 10 mars
1989. Il avait environ 1 760 heures de vol . Pendant la course au
decollage du F-28, il se trouvait clans le bureau du directeur de
l'aeroport, clans 1'aerogare, et il regardait la piste . Il a vu le F-28 dans la
«bonne assiette>> et avec le train avant apparemment au-dessus du sol a
environ 3 800 pieds sur la piste (Transcription, vol . 23, p . 23). Il a
temoigne que 1'avion etait en vol quand il a croise la voie de circulation
Alpha, et que les roues ne touchaient plus la piste . Passe la voie Alpha,
1'aile droite a semble baisser, le train droit a paru toucher la piste, et le
F-28 a semble se mettre en palier .

M. Jerry Fillier, manutentionnaire du Centre de vol de Dryden, etait
debout sur Faire de trafic a 1'exterieur de 1'aerogare quand il a observe
le F-28. Il a temoigne que toutes les roues de ce dernier reposaient sur
la piste, juste a 1'est de la voie de circulation Alpha . Ce n'est qu'a 1'ouest
de la voie Alpha qu'il a vu le train avant quitter le sol au moment du
cabrage .

M. Christopher Pike, prepose a 1'entretien de 1'aeroport, se trouvait
egalement dans le bureau du directeur de l'aeroport lorsque le F-28
decollait . 11 a d'abord vu le F-28 a 1'intersection de la piste et de la voie
de circulation Alpha . Il a declare que toutes ses roues reposaient encore
sur le sol et qu'il semblait plus lent qu'il aurait du en cet endroit sur la
piste . A environ 4 400 pieds sur la piste, M . Pike a vu le F-28 « faire un
petit saut>>, 1'aile gauche remontant et 1'aile droite s'inclinant . L'appareil
a quitte la piste a 5 700 pieds sur la piste . M. Pike etait absolument
certain de son observation etant donne que 1'avion se trouvait
directement devant la premiere barre de feux VASIS (indicateur visuel
de pente d'approche) . M . Pike a declare que 1'avion- ne semblait pas

L'expression «numero 11» se ref&e aux marques sur la piste, a 350 pieds environ de
1'extremite ouest de la piste .
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vouloir voler, mais plutot « se dandiner dans les airs>> (Transcription, vol .
28, p . 36) .

M. Norbert Altmann, commandant a bord du Twin Otter de
NorOntair et ayant environ 5 000 heures de vol a son actif, se trouvait
dans le bureau meteorologique situe au coin nord-ouest de 1'aerogare,
lorsque le F-28 a decolle le 10 mars . Il l'a vu a peu pres a 5 000 pieds sur
la piste de 6 000 pieds . II a remarque que 1'avion cabrait beaucoup et
qu'il etait trop bas pour etre si loin sur la piste .

Les observations des passagers du vol 1363 ont aide a determiner les
mouvements de 1'avion pendant la course au decollage et de faqon
generale, elles cadraient avec celles des observateurs au sol .

Dans son temoignage, le commandant Berezuk a declare qu'entre 500
et 1 000 pieds apres la voie de circulation Alpha (a 4 000 pieds environ
sur la piste), 1'avion a tente de cabrer et s'est mis a vibrer . Le nez de
1'avion a ensuite ete ramene a la moitie de 1'angle de cabrage initial (a
peu pres de 10 degres a 4 ou 5 degres) . Le commandant Berezuk a
declare que 1'avion a cabre une deuxieme fois, mais il n'a pas pu
preciser ou exactement .

L'agente de bord Hartwick se souvenait egalement avoir senti l'avion
essayer en vain de cabrer, puis recommencer . Elle n'a pas pu preciser
1'endroit ou ces cabrages ont eu lieu, mais elle a declare que pendant le
premier cabrage, 1'avion a semble faire un bond, retomber sur la piste,
continuer sa course, bondir encore et demeurer en vol . Au deuxieme
bond, 1'avion s'est deplace et incline soudainement a gauche .

Le passager Ronald Mandich, un ingenieur ayant acquis de
1'experience en aviation quand il dirigeait les programmes d'essais en
vol et de vibration chez Hughes Aircraft Corporation, a decrit la course
au decollage . Il a declare que, en prenant de la vitesse pendant la course
au decollage et au moment du cabrage, « 1'avion ne semblait pas vouloir
quitter la piste aussi facilement ou rapidement qu'au cours des vols
precedents» (Transcription, vol . 17, p . 357) . M . Mandich se souvenait
egalement que 1'avion avait vole au-dessus de la piste pendant deux
secondes environ avant de retomber sur la piste. Le niveau sonore des
reacteurs a ensuite augmente, et 1'avion a decolle . L'avion semblait se
trouver a quinze pieds du sol en survolant 1'extremite de piste .

Etat de la piste avant et apres le
decollage

Darts leurs temoignages, un certain nombre de temoins ont pane de
1'etat de la piste juste avant et apres le decollage . M. McGogy, le pilote
du Cessna 150, a decrit comme suit 1'etat de 1'extremite est de la piste a
environ 12 h 05 m 30 s, quand il s'est pose :
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R. La ou je me suis pose sur la piste, il y avait environ un quart de
pouce de nevasse au centre de la piste et, sur le cote nord, il y
en avait un peu plus, sans doute de 3/8 a un demi-pouce
d'epaisseur .

(Transcription, vol . 22, p . 54 )

II a egalement parle de 1'etat de la voie de circulation Alpha :

R. Je me souviens que la voie de circulation Alpha se trouvait
exactement dans le meme etat que la piste . Il y avait environ un
quart de pouce de neige mouillee .

(Transcription, vol . 22, p . 59)

II est important de noter qu'une neige epaisse a continue a tomber et
avec une intensite croissante apres que M. McGogy eut quitte la piste
dans son Cessna 150 et que la nevasse a 1'extremite est de la piste aurait
continue a s'accumuler pendant tout ce temps jusqu'au moment de la
course au decollage du F-28 .

Le commandant Murray Haines, passager a bord du vol 1363 et pilote
experimente d'Air Canada, a declare que la piste etait couverte de
nevasse a travers laquelle on pouvait voir le revetement noir au centre
et que 1'accumulation de nevasse sur les bords de la piste etait plus
« jaunatre» .

Apres le decollage, le personnel de 1'aeroport n'a pas tarde a
apprendre que le F-28 semblait s'etre ecrase . Gary Rivard 'a bord de Red
2 a vu le F-28, pratiquement a la voie Alpha, juste apres avoir termine
de nettoyer a I'eau un deversement de carburant devant l'aerogare . II
reculait son Red 2 lorsqu'un employe de 1'aeroport, James Esh, est
accouru vers lui en agitant les bras et tout en tombant et glissant sur la
surface recouverte de nevasse . M. Rivard a temoigne que M . Esh a crie :
«1'avion s'est ecrase, 1'avion s'est ecrase, depechez-vous . . . J'ai regarde
derriere moi et j'ai pu voir de la fumee grise et blanche monter>>
(Transcription, vol . 28, p . 219) . M . Rivard a immediatement conduit son
vehicule sur la voie de circulation Alpha, puis il s'est rendu a 1'extremite
ouest de la piste 29 . Il a decrit la piste a 1'ouest de la voie Alpha :

R. . . . la partie de la piste que j'ai empruntee pour aller et venir etait
totalement denudee et mouillee .

J'ai pu facilement faire demi-tour a 1'extremite et c'est a cet
instant que j'ai aperqu Ernie Parry juste derriere moi .

(Transcription, vol . 28, p . 220 )

M. Rivard a en outre declare qu'il n'a vu aucune trace apres avoir fait
demi-tour et a 1'extremite ouest de la piste, a remonte la piste vers le
chemin de service .
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Ernest Parry avait observe Red 2 quitter Faire de trafic devant
1'aerogare et remonter la voie de circulation Alpha a grande vitesse . Il
1'a immediatement suivi a une distance de 50 a 75 pieds derriere et a
gauche, c'est-a-dire juste a gauche de 1'axe de piste . Lui aussi a declare
que cette partie de la piste etait denudee et mouillee vers 1'ouest, et que
les roues de Red 2 projetaient «tres peu d'eau>> (Transcription, vol . 6,
p. 229) .

Pendant le contre-interrogatoire, on a demande au chef Parry s'il avait
vu des traces sur la piste apres avoir fait demi-tour a 1'extremite ouest :

Q. Quand Red 2 et vous-meme avez fait demi-tour vers Vest, avez-
vous aper~u des traces de pneus?

R. Non monsieur, je n'ai vu aucune trace. La surface etait
seulement mouillee.

Q. Meme pas vos propres traces?
R. Meme pas nos propres trace .

(Transcription, vol . 7, p . 16 )

M. Kruger s'est egalement dirige sur la piste en service a bord de Red
1, quelques instants apres le decollage du F-28. Ses observations sur
1'etat de la piste a 1'ouest de la voie de circulation Alpha concordent
avec ce lles du chef Parry et de Gary Rivard :

R. En essayant de visualiser ce qui s'est passe, je ne vois qu'une
piste noire et mouillee .

(Transcription, vol . 26, p . 110)

Observations peu apres le decollage du F-28

M. Norbert Altmann, commandant a bord du Twin Otter de
NorOntair,- a declare qu'a environ 12 h 30, seulement 20 minutes apres
le decollage du vol 1363, il a vu que Faire de trafic devant 1'aerogare
etait claire, noire et couverte d'un demi-pouce de neige mouillee . Le
Twin Otter a quitte Dryden a 12 h 50 pour Red Lake, M . Altmann etant
accompagne de Martin Gibbs, son copilote. Cet avion a ete le premier a
rouler vers 1'extremite est de la piste apres le depart du vol 1363 d'Air
Ontario .

Le copilote Gibbs a decrit Faire de trafic et de la partie est de la piste,
soit entre la voie de circulation Alpha et le debut de la piste 29 . Elles
etaient recouvertes <<d'environ un demi-pouce de nevasse» . Il a declare
qu'il pouvait voir les traces laissees dans la nevasse par le F-28 quand
il a remonte jusqu'au seuil de la piste 29 .

R . . . . A mi-chemin environ en remontant la piste 29, f ai remarque
les traces que le F-28 avait laissees en remontant la piste . J'ai
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alors decide de savoir jusqu'ou elles allaient sur la piste . Elles se
rendaient jusqu'au seuil de la piste 29 .

Q. Selon vous, qu'elle etait 1'epaisseur de la nevasse ?
R . 11 y en avait environ un demi-pouce, de un quart a un demi-

pouce .
Q. Etait-elle blanche ou pouviez-vous voir la surface de la piste a

travers?
R. Elle etait . . . Elle fondait. On pouvait voir la surface noire de la

piste a travers . Elle n'etait pas blanche .
(Transcription, vol . 23, p . 30-31 )

Pendant le contre-interrogatoire, M. Gibbs a repete ses observations .

Q. Vous avez declare avoir vu, selon vous, les traces du F-28
jusqu'a la moitie de la piste 29 .

Pouvez-vous me dire si ces traces etaient continues jusqu'au
seuil de la piste 29 ou intermittentes . . .

R . A partir d'oia j'etais au debut, elles etaient continues . Je crois
qu'elles partaient de la voie de circulation, avant son depart .
Elles allaient jusqu'au seuil ou elles faisaient demi-tour . Quand
nous nous sommes alignes pour le decollage, je pouvais voir a
la fois nos traces et celles du F-28 .

Q. Ces traces etaient-elles droites ou courbes?
R. Je me souviens qu'elles etaient droites .
Q. Y avait-il trois traces ou seulement deux?
R. 11 y en avait trois .

(Transcription, vol . 23, p . 42-43 )

Le commandant Altmann, pendant son temoignage sur 1'etat de la
piste a ce moment, a confirme qu'il y avait un demi-pouce de nevasse
sur la piste entre la voie de circulation Alpha et le seuil de la piste 29,
comme 1'avait dit le copilote Gibbs .

R. Nous avons remonte la piste 29 pour le depart qui allait se faire
vers 1'ouest . En circulant, je roulais au centre de Ia piste . Je
verifiais s'il y avait des corps etrangers qui auraient pu provenir
de I'avion a reaction, des eclats de metal par exemple, car je
savais que 1'avion s'etait ecrase et qu'il y aurait pu y avoir des
morceaux de metal sur la piste .

Q. Avez-vous remarque des choses inhabituelles sur la piste, de la
nevasse ou de la neige ?

R. Pas de neige, mais une mince couche de nevasse ; un demi-
pouce . Qa ne pose pas de probl'eme avec un Twin Otter. Je n'ai
pas vu les traces de 1'autre avion, le F-28 . C'est mon copilote qui
les a vues . Ma principale preoccupation etait d'eviter les debris
qui auraient pu se trouver sur la piste .

(Transcription, vol . 22, p . 200-201)
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D'apres les temoignages des temoins, il est clair qu'au moment du
decollage du vol 1363, il y avait environ un demi-pouce de nevasse sur
la moitie est de la piste 29 jusqu'a proximite de la voie de circulation
Alpha, et que la moitie ouest n'etait pas recouverte de nevasse et etait
mouillee .

Constatations

• Entre le moment ou le vol 1363 a quitte les abords de 1'aerogare et le
decollage de 1'avion le 10 mars 1989, une violente bourrasque de neige
s'est abattue sur la totalite de la moitie est de 1'aeroport de Dryden,
en partant de la voie de circulation Alpha vers Vest.

• L'intensite de la chute de neige s'est accrue et la neige a continue a
tomber en abondance pendant tout le temps entre le moment oil le
F-28 est entre sur la piste et a commence a remonter vers le seuil de
la piste 29, a 12 h 07 m 00 s environ, jusqu'a le decollage, lequel avait
debute vers 12 h 09 m 40 s .

• Il y avait une accumulation d'au moins un demi-pouce de neige
mouillee en couches sur les ailes du F-28 lorsque 1'avion a commence
sa course au decollage .

• Pendant la course au decollage, la neige presente sur la partie avant

des ailes du F-28, 1'endroit le plus critique quant a la portance de
l'avion, a gele et s'est cristallisee pour former de la glace opaque
grisatre et sombre ressemblant a un tapis a motif, tandis qu'une partie

de la neige qui se trouvait a 1'arriere des ailes a ete emportee par le
vent .

• D'apres des observations faites a d'autres occasions, le point de
cabrage habituel du F-28 lors de decollages ordinaires a partir de la
piste 29 se trouvait avant la voie de circulation Alpha, a quelque 3 100
pieds a 1'ouest du seuil de la piste 29 .

• Apres une course au decollage plus longue qu'a 1'accoutumee, le F-28
C-FONF a commence a se cabrer pres de la voie de circulation Alpha,
aux abords du repere des 3 500 pieds . L'avion a decolle legerement
puis s'est mis a vibrer avant de retomber sur la piste .

• La course au decollage s'est poursuivie, et 1'avion s'est cabre une
seconde fois, quittant finalement la piste pres du repere des 5 700
pieds de la piste longue de 6 000 pieds . L'avion avait pris une
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quinzaine de pieds d'altitude lorsqu'il a survole 1'extremite de la piste.

Par la suite, il n'a pas reussi a prendre de 1'altitude et est reste dans
les airs en cabre jusqu'a ce qu'il commence a percuter des arbres .

• Lorsque 1'avion est entre sur la piste vers 12 h 07 m 00 s et a
commence a remonter vers 1'extremite de la piste 29, il y avait, sur
cette piste, une accumulation de nevasse humide dont 1'epaisseur
variait entre un quart de pouce et un demi-pouce .

• Lorsque le C-FONF a commence sa course au decollage, a
12 h 09 m 40 s, il y avait sur la piste une accumulation de nevasse
epaisse d'un quart de pouce a un demi-pouce qui s'etendait du seuil
de la piste 29 jusqu'a la voie de circulation Alpha . Le reste de la piste,

qui se trouvait dans la partie de 1'aeroport situee a 1'ouest de la voie
de circulation Alpha et qui n'avait donc pas ete touche par la
bourrasque de neige, etait exempt de nevasse mais mouille .



7 ECRASEMENT ET
INTERVENTIONS

Ecrasement

Apres une course au decollage plus longue que la normale, le vol 1363
d'Air Ontario a cabre et a reussi difficilement a quitter le sol a 4 000
pieds environ sur la piste . L'avion est retombe sur la piste et a poursuivi
sa course au decollage . Il etait presque rendu a 1'extremite de piste
quand il a pu monter a quelques pieds du sol, mais il n'a pas pu
prendre davantage d'altitude . 11 a commence a heurter des arbres a 127
metres de 1'extremite de piste et a evite de justesse un escarpement
rocheux et boise a quelque 700 metres a 1'ouest de la piste . Il s'est
ensuite ecrase dans une fork ou il s'est immobilise a 962 metres de
1'extremite de la piste .

M. James Esh a decrit ce qui s'est passe, pendant son temoignage
devant la Commission . Il etait debout sur 1'aire de trafic devant
1'aerogare et il a continue a observer l'avion apres son decollage :

Q.
R .

Q.
R .

L'avion a-t-il pris un peu d'altitude?
Non, pas du tout .
Et que s'est-il passe par la suite?
Je pouvais encore entendre les reacteurs bruyants s'eloigner,
puis, une demi-seconde plus tard environ, ce fut le silence .
Ensuite, j'ai vu une grosse boule orange et rouge ainsi qu'un
champignon de fumee noire .

(Transcription, vol . 24, p . 204 )

M. Craig Brown, de Terraquest Ltd, a vu 1'avion disparaitre derriere
les arbres :

R. Une ou deux secondes plus tard, j'ai vu de la fumee et une
boule de feu .

Selon lui, la fumee « etait tres noire et etait percee par des flammes
orange>> (Transcription, vol . 5, p . 234) .

Apres avoir heurte la cime du premier arbre, l'avion a continue sur un
autre demi-kilometre . Il a ensuite etete d'autres arbres et a laisse des
traces remplies de morceaux d'epave avant de heurter un grand nombre
d'arbres en survolant un monticule boise . Un incendie s'est declare sur
le cote gauche de 1'avion pendant qu'il descendait au-dela du monticule,
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ti

et le cote gauche a heurte le sol en premier . L'appareil s'est immobilise
dans un bouquet d'arbres et s'est casse en trois morceaux (figure 6-1 du
chapitre precedent, Circonstances entourant le decollage et 1'ecrasement
du vol 1363) . L'empennage pointait vers 1'avant, la section principale du
fuselage etait tournee a gauche de 1'empennage, et le poste de pilotage
etait tourne davantage vers la gauche du fuselage, de sorte que 1'epave
principale avait la forme d'un U.

L'incendie a suivi la trajectoire de 1'avion jusqu'a ce que ce dernier

s'immobilise . Apres 1'ecrasement, 1'incendie s'est limite au lieu de
1'ecrasement et aux arbres situes le long des traces laissees par 1'epave

et sur le cote. Sur les photographies a infrarouge, on peut voir les arbres
carbonises par 1'incendie .

Les flammes ont ronge le fuselage de 1'interieur du poste de pilotage
jusqu'a la cloison etanche arriere, mais n'ont pas touche a certaines
parties du cote droit du fuselage . La peinture a 1'exterieur avait ete
touchee mais elle etait encore reconnaissable (voir plaque en couleur) .

Intervention des services CFR a 1'aerogare

Le but premier des services de sauvetage et de lutte contre les incendies
(CFR) est de sauver des vies au cas oiz un aeronef subirait un accident
ou un incendie se declarerait a bord d'un aeronef ou a 1'aeroport . Le

personnel des services CFR doit d'abord et avant tout s'assurer que les
passagers et 1'equipage puissent evacuer 1'aeronef a 1'abri des flammes .

Ensuite, le personnel doit proteger les proprietes en maitrisant ou en
eteignant si possible tout incendie qui pourrait se declarer a la suite d'un
accident ou d'un incident d'aeronef .

Le 10 mars 1989, 1'aeroport de Dryden, en Ontario, avait le materiel
et le personnel que Transports Canada exigeait pour qu'il puisse offrir
des services CFR. Le personnel de 1'unite CFR de 1'aeroport de Dryden
etait constitue des personnes suivantes : Ernest Parry, chef de 1'unite et
comptant six annees d'experience, les chefs d'equipe Stanley Kruger et
Bernard Richter ainsi que le pompier Gary Galvin, ayant chacun six
annees d'experience, et deux autres pompiers, Kenneth Peterson et Gary
Rivard qui avaient chacun une annee d'experience . Trois vehicules ont

participe aux activites liees a 1'ecrasement ce jour la : Red 1, un vehicule

d'intervention rapide, conduit par M . Kruger; Red 2, un camion citerne

conduit par M. Rivard; et Red 3, une fourgonnette de servitude conduite

par le chef Parry .
Red I etait retourne a la caserne, et M . Rivard venait de nettoyer a

1'eau du carburant repandu devant 1'aerogare quand on lui a annonce

que.le vo11363 s'etait probablement ecrase. Il s'est immediatement rendu
au bout de la piste a bord de Red 2 . Le chef Parry a remarque que Red
2 roulait a toute vitesse vers la piste en service et, se rendant compte que
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quelque chose n'allait pas, il est monte a bord de son vehicule pour
rejoindre Red 2.

Red 2 et Red 3 se sont diriges vers 1'ouest a toute vitesse sur la piste
en service . Quand les conducteurs se sont aperqus qu'ils ne pouvaient
pas se rendre a partir de la piste jusqu'a 1'endroit d'ou provenait la
fumee, ils ont fait den-ii-tour vers 1'aerogare. Le chef Parry a temoigne
que pendant qu'il se trouvait encore sur la piste, il etait pratiquement
sur que 1'avion s'etait ecrase . II a quitte la piste en service a bord de Red
3 par la voie de circulation Alpha . Red 2, en negociant son virage a toute
allure, a derape jusque sur un chemin de service, s'est enlise dans un
banc de neige, et a du etre sorti par un chargeur frontal conduit par
Christopher Pike . M. Rivard a ensuite rempli le reservoir d'eau de Red
2 pour remplacer celle qu'il avait utilisee pour nettoyer le renversement
de carburant .

Entre 12 h 9 m 29 s, moment oiu le vol 1363 d'Air Ontario avisait la
station d'information de vol de Kenora qu'il etait sur le point de
commencer son decollage, et 12 h 12 m 47 s, il y a eu un certain nombre
de telecommunications entre le chef Parry a bord de Red 3, la FSS de
Kenora, et le controle de la circulation aerienne de Winnipeg qui
s'inquietait du sort de 1'avion . A 12 h 12 m 47 s, le chef Parry a declare
que 1'avion s'etait sans doute ecrase a 1'ouest de 1'aeroport etant donne
la presence de la fumee a cet endroit . Il a ensuite ajoute qu'il se dirigeait
clans cette direction . A 12 h 14 exactement, le chef Parry a avise le
service de regulation de la police de la ville de Dryden qu'il craignait un
ecrasement du F-28 a environ trois ou quatre milles a 1'ouest de la piste
et a demande que le plan d'entraide en cas d'urgence soit execute .

Au comptoir d'Air Ontario

Apres 1'ecrasement du vo11363, M . Vaughan Cochrane, directeur general
du Centre de vol de Dryden, s'est rendu au comptoir d'Air Ontario pour
appeler le centre de controle des operations a London . II a egalement
demande a M"'' Jill Brannan <<de tout verrouiller, car 1'avion vient de
s'ecraser» (Transcription, vol . 20, p . 121) . Elle a temoigne qu'elle a reuni
tous les documents se rapportant a 1'ecrasement, tels que les manifestes
de vol et les listes de passagers, et qu'elle les a verrouilles clans un tiroir
du comptoir . Plus tard dans 1'apres-midi, le contenu du tiroir a ete remis
a M. Cochrane, qui 1'a emporte au Centre de vol de Dryden. Mme Linda
Harder, 1'agente principale des passagers du Centre de vol de Dryden
a temoigne que lorsqu'elle est arrivee a 1'aeroport a deux heures de
1'apres-midi environ, elle a scelle les documents dans une enveloppe .

Q. Les documents dont nous parlions M"1e Harder, qu'etaient-ils
exactement?
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R. Le manifeste de passagers, les billets des passagers a bord, les
messages a propos du vol qui ont ete requs des stations prece-
dentes .

i (Transcription, vol. 25, p . 116 )

Malgre les efforts du personnel de la Commission, ces documents n'ont
jamais ete retrouves .

Sur les lieux de 1'accident

Le chef Parry a bord de Red 3, rejoint par Stanley Kruger clans Red 1,
ont quitte 1'aeroport par la voie publique d'acces . Plus loin, ils ont
emprunte des routes publiques en direction ouest jusqu'a 1'intersection
des chemins McArthur et Middle Marker. Le chef Parry a place Red 3
a 1'intersection des deux chemins, a deverrouille la barriere du chemin
Middle Marker, et a signale a Red 1 d'emprunter ce chemin . On estime
que le chef Parry est arrive a 1'intersection a environ 12 h 15 et 12 h 18 .
C'est la qu'il a etabli un poste de commandement .

L'avion s'etait ecrase clans le canton de Wainwright, un endroit sous
la juridiction de la Surete de 1'Ontario . La responsabilite de la lutte
contre les incendies a cet endroit relevait du service des incendies de
l'Unorganized Territories of Ontario (UT of 0), dirige par le chef
Roger Nordlund . Cependant, le chef Parry a ete le premier representant
officiel des services d'incendie a arriver sur les lieux de 1'ecrasement . Il
a temoigne que, en etablissant son poste de commandement, il savait
qu'il n'avait <<aucun pouvoir clans cette juridiction>>, mais qu'il a tout
simplement fait ce qui s'imposait clans une telle situation .

Le premier agent de la Surete de 1'Ontario a arriver sur les lieux a ete
le sergent Douglas Davis. Ce dernier a declare qu'il est arrive a
l'intersection a 12 h 30 environ et qu'il a assume le controle des allees et
venues et la securite des lieux .

M. Craig Brown et M . Brett Morry, deux civils, ont ete veritablement
les premiers a arriver sur les lieux de l'ecrasement apres s'etre fait un
chemin clans la neige epaisse . Ils avaient quitte I'aerogare d'es qu'ils ont
vu la boule de feu orange et s'etaient diriges vers le chemin Middle
Marker . La barriere et la cloture etant fermees, ils ont passe par-dessus .
Ils ont couru dans le chemin jusqu'a ce qu'ils atteignent un endroit qui
semblait pres de 1'aeronef. Puis ils se sont mis a marcher clans la neige

jusqu'a la taille en se guidant a 1'aide de la fumee et du bruit de
1'incendie . Quand ils sont arrives a 1'avion, ils ont vu des survivants,
certains en assez bon etat, et d'autres grievement blesses .

Le chef Kruger a stationne Red 1 pres de 1'extremite du chemin
Middle Marker et a suivi a pied les traces laissees par M . Brown et M .
Morry. 11 transportait une radio portative et une trousse de premiers
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soins de 11,5 kilogrammes . Initialement, il avait evalue la distance entre
le chemin et 1'avion a 150 verges . En s'approchant des lieux, il a
rencontre une vingtaine de survivants et leur a demande de se rendre
jusqu'au chemin . Ces 20 a 25 survivants sont arrives au chemin Middle
Marker a 12 h 32 environ, juste apres 1'arrivee du sergent Davis a
1'intersection . Ce dernier a declare qu'il ne les a vus qu'apres avoir pane
au chef Parry, et que certains d'entre eux semblaient etre brules et
blesses .

Quand M. Kruger est arrive pres de 1'avion, tous les survivants sauf
un avaient evacue 1'appareil . M. Uwe Teubert et M . Michael Kliewer qui
n'avaient pas encore ete vus sont restes prisonniers a 1'exterieur sous le
cote gauche de 1'avion jusqu'a 13 h 10 environ . Des sauveteurs dont les
docteurs Gregory Martin et Alan Hamilton, de Dryden, les ont liberes et
se sont occupes d'eux . Ils ont ete transportes par ambulance jusqu'a
1'h6pital municipal de Dryden ou ils sont arrives a 13 h 45 . M. Michael
Kliewer est mort par la suite .

Pendant 1'heure et demie entre 12 h 15 et 13 h 45, tous les autres
passagers survivants se sont rendus par eux-memes jusqu'au chemin
Middle Marker ou ont ete aides par les services CFR de 1'aeroport, les
services incendie de 1'UT of 0 et de la ville de Dryden, des agents de la
Surete de 1'Ontario, des civils et par des membres du personnel medical
de 1'h6pital municipal de Dryden .

Des lances de camion des vehicules de 1'UT of 0 sur le chemin Middle
Marker n'ont pas ete deployees jusqu'a 1'avion avant 13 h 50 et 14 h 00 .
A 14 h 00, une heure et 50 minutes apres 1'ecrasement, de la mousse a
ete repandue sur le feu a 1'aide des lances . M. Raymond Godfrey,
benevole du service incendie de 1'UT of 0, a ete 1'une des personnes qui
a deploye la lance a partir du camion numero 4 . Il a declare que 10 ou
12 personnes ont aide a deployer les lances jusqu'a 1'avion et que cela a
pris de 5 a 10 minutes .

Blessures de 1'equipage et des passagers

Vingt-et-un passagers et trois membres d'equipage sont morts dans
1'ecrasement. Quarante-quatre passagers et un membre d'equipage ont
survecu. La plupart des passagers morts etaient assis dans la moitie
gauche et a 1'avant de 1'avion . La plupart des cadavres recuperes sur les
lieux avaient ete gravement brules dans 1'incendie, ce qui a rendu
difficile 1'identification de la nature des blessures et des causes de deces .
Chaque victime a fait 1'objet d'une enquete, et sa position, ses blessures
principales, la cause probable de sa mort ainsi que 1'evaluation de la
duree de survie ont ete documentees . Vingt-deux personnes sont mortes
sur les lieux et deux a 1'h6pital . M. Kliewer est decede environ trois
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heures apres 1'ecrasement, et M11e Nancy Ayer, environ onze heures
apres 1'ecrasement . Parmi les 45 survivants, 18 ont du etre hospitalises .
Les details sur les morts et les blesses sont resumes a 1'annexe H du
present rapport .

L'apres-midi du 10 mars

Deux choses importantes se sont produites a 1'aeroport de Dryden dans
1'apres-midi du 10 mars . Red 1, Red 2 et Red 3, etant tous des vehicules
de lutte incendie des services CFR de Dryden, ont quitte 1'aeroport pour
se rendre sur les lieux de 1'ecrasement . Le dernier vehicule a partir etait

Red 2 . Il etait environ 12 h 30 . Ce n'est toutefois qu'a 15 h 46 qu'un avis
aux navigants (NOTAM) a ete envoye a la FSS de Kenora pour 1'aviser
qu'il n'y avait plus de services CFR a 1'aeroport de Dryden . A 16 h 30,
apres 1'arrivee a la caserne d'un camion incendie de la ville de Dryden,
un autre NOTAM a ete communique a la FSS de Kenora pour 1'aviser
que les services CFR etaient retablis . Entre 12 h 30 et 16 h 30, il n 'y a pas
eu de services CFR a 1'aeroport de Dryden, et entre 12 h 30 et 15 h 46,
aucun avis n'en a fait etat . D'apres plusieurs temoins et selon les
inscriptions dans le releve quotidien du trafic aerien, des aeronefs ont
atterri et decolle de 1'aeroport pendant ce temps . M. Peter Louttit,

directeur general de I'aeroport, a declare que le NOTAM n'avait pas ete
diffuse a temps a cause d'une erreur technique et que cela n'aurait pas
du se produire .

A 14 h 00 environ, M. Louttit a demande a M. Arthur Bourre de

verifier s'il y avait des debris sur la piste . M. Bourre avait travaille pour
la ville de Dryden pour environ dix ans, dont neuf comme observateur
meteorologique et plus recemment comme operateur de machinerie . 11
a emprunte le chemin de service a 1'est de la voie de circulation Alpha
puis la piste en service. Il a roule sur le cote nord de 1'axe de piste
jusqu'a 1'entree de la piste 29, a fait demi-tour, et a continue sur le cote
sud de 1'axe jusqu'au debut de la piste 11 . 11 a signale que la piste etait
recouverte de nevasse, plus epaisse et plus blanche vers 1'est . Selon lui,
elle avait trois quarts a un pouce et demi d'epaisseur . Son temoignage
a etabli clairement que la chute de neige sur la moitie est de la piste 29
n'a cesse que quelque temps apres le decollage du vol 1363 .

En se rendant vers le seuil de la piste 11, M. Bourre a remarque qu'il
y avait moins de nevasse et qu'elle avait moins de trois quarts de pouce
d'epaisseur a 1'extremite de la piste. 11 n'a pas mesure 1'indice de
freinage James, mais il a dit que la piste «etait tres glissante et que, selon
moi, les freins n'avaient aucun effet» (Transcription, vol . 28, p . 133) .
L'etat glissant de la piste a ete communique a M. Louttit a 14 h 30

environ. M. Louttit n'a pris aucune mesure pour faire nettoyer la piste
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et a simplement demande a M . Bourre <<d'attendre>> (Transcription, vol .
28, p . 134) .

M. Bourre a remarque que des morceaux de glace depassaient la
couche de nevasse sur la piste, entre le chemin de service et la voie de
circulation Alpha . Sans en connaitre 1'origine avec certitude, il a pense
que la glace s'etait formee au passage des vehicules des services CFR sur
la piste. L'origine de cette glace n'a pas pu etre determinee avec
certitude .

Enlevement des victimes

Le sergent Paul Miller, des services d'identification de la Surete de
1'Ontario de Kenora, a ete charge de l'identification des victimes de
1'accident de Dryden . Il est arrive au poste de la Surete de l'Ontario de
Dryden a 18 h 00 environ le 10 mars et s'est rendu sur les lieux de
1'ecrasement aux alentours de 19 h 30 . Apres avoir fait le tour des lieux,
il a prepare un plan pour examiner les lieux et consigner les details et
pour enlever les victimes .

Avant 1'arrivee du sergent Miller, un autre policier avait marque la
position de 21 corps a bord de 1'avion, puis celle d'un autre par la suite,
donc 22 au total . Le samedi 11 mars, le sergent Miller a survole et filme
les lieux . Il est arrive sur les lieux en compagnie d'autres policiers a 11
heures environ . Ce jour la, aucun corps n'a ete retire de 1'avion avant
que les enqueteurs du Bureau canadien de la securite aerienne (BCSA)
aient pu photographier et documenter la position des victimes en
collaboration avec 1'enquete policiere . L'epave a ete mesuree, et la
position des corps a ete identifiee et jalonnee avec precision . L'enleve-
ment des victimes a debute tot dans 1'apres-midi . Onze personnes
decedees avaient ete retirees des lieux samedi quand les travaux ont ete
interrompus apres que 1'obscurite eut rendu les conditions trop
dangereuses . Les autres victimes ont ete retirees de 1'avion le lendemain,
dimanche 12 mars . Toutes les depouilles ont ete transportees dans une
morgue etablie temporairement dans 1'arena de Dryden, sous la
surveillance de la Surete de 1'Ontario . A cause du mauvais temps, les
depouilles ont ete transferees a Thunder Bay par voie terrestre plutot
que par avion. De Thunder Bay, elles ont ete transportees jusqu'a
Toronto par un Convair d'Air Ontario . Le sergent Miller a accompagne
les depouilles de Dryden jusqu'a Thunder Bay et Toronto .

D'es leur arrivee a Toronto, les corps ont ete transportes a la direction
de medecine legale du ministere du Solliciteur general, rue Grenville . Ils
sont arrives a 20 h 15 environ le 13 mars . Fait a remarquer, en plus des
corps retires de 1'avion, celui de Michael Kliewer, decede a 1'h6pital de
Dryden, a egalement ete envoye a Toronto .
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Les autopsies ont ete effectuees a Toronto entre les 14 et 22 mars 1989 .
Mm' Nancy Ayer, survivante, est morte plus tard 'a 1'h6pital Memorial de
Winnipeg. Son autopsie a ete effectuee a Winnipeg, au Manitoba, dans
la matinee du 14 mars 1989 .

Constatations

• Le F-28 n'a pas reussi a prendre de 1'altitude apres le decollage, et
1'avion encabre a suivi une trajectoire plane jusqu'a ce qu'il commence
a percuter des arbres a 127 metres de 1'extremite de piste . Apres avoir
evite de justesse un escarpement rocheux et boise a quelque 700
metres a 1'ouest de la piste, 1'avion s'est ecrase dans une fork oil il
s'est casse en trois morceaux, terminant sa course a 962 metres de
1'extremite de la piste .



8 INTERVENTION DE LA
REGION DE DRYDEN

Services d'urgenc e

A 12 h 14 le 10 mars 1989, alors qu'il se dirigeait vers le lieu de
1'ecrasement, le chef des services CFR, Ernest Parry, a transmis ce qui
suit au service de regulation de la police de la ville de Dryden :

Ici Red 3 de 1'aeroport . Nous croyons qu'un F-28 s'est ecrase a
environ 3 ou 4 milles a 1'ouest de la piste . Veuillez declencher le plan
d'aide mutuelle et d'urgence.

(Enregistrement du service de regulation de Dryden)

Par cette communication, il mettait en branle la mobilisation de toute
1'aide d'urgence disponible dans la region . Ce seul appel radio a permis
d'avertir de 1'urgence les trois services d'incendie, le service de police de
Dryden, 1'h6pital de Dryden, le service d'ambulance de Dryden et la
Police provinciale de l'Ontario .

Aide mutuelle

La region de Dryden compte trois services d'incendie, les Services de
sauvetage et d'extinction des incendies d'aeronef (services CFR), le
service d'incendie de la ville de Dryden et celui des Unorganized
Territories of Ontario (UT of 0) . Le 10 mars 1989, 1'unite CFR de
1'aeroport de Dryden etait la seule equipe professionnelle de pompiers
a temps plein qui se trouvait dans la region . Le service d'incendie de la
ville de Dryden est une unite de volontaires, et seul le chef est un
pompier a temps plein. Le service des UT of 0 qui intervient en cas
d'incendie dans les cantons d'Aubrey, de Van Horne, de Wainwright, de
Britton, d'Eton, de Rugby et dans une partie de Zealand, comprend des
volontaires seulement . Le lieu de 1'ecrasement se trouvait dans le canton
de Wainwright, a 1'ouest de 1'aeroport et au nord des limites de la ville
de Dryden, donc dans les limites du secteur d'intervention du service
d'incendie des UT of O.

Le service d'incendie des UT of 0 a ete mis sur pied en 1981 avec
certains equipements et octrois provenant du ministere des Affaires du
Nord de 1'Ontario et du Bureau du Commissaire aux incendies de cette
province en plus de fonds locaux. A 1'heure actuelle, chaque proprietaire
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foncier de la region paie une somme minime servant a 1'exploitation du
service .

Le service compte deux casernes et un effectif de 23 hommes. La
caserne no 1, situee sur 1'autoroute 7 dans le canton de Wainwright,
comprend un camion d'intervention rapide, un camion-citerne de
1 000 gallons d'eau et un bac portatif, ainsi qu'une remorque pour
1'equipement. Le bac portatif est forme d'un cadre pliant en acier et d'un
reservoir en toile . Une fois monte, ce bac devient un contenant clans
lequel le camion-citerne ou un autre vehicule transportant de 1'eau peut
rapidement deverser son contenu. Le camion d'intervention rapide peut
pomper 1'eau de ce bac et 1'utiliser contre le feu pendant que le camion-
citerne retourne faire le plein a un point d'approvisionnement . La
caserne no 2 situee sur 1'autoroute 502 au sud de Dryden est dotee d'un
autre camion d'intervention rapide et d'un camion-pompe d'une capacite
de 750 gallons d'eau .

Au moment de 1'ecrasement, des ententes d'aide mutuelle etaient en
vigueur entre la ville de Dryden et 1'unite CFR de 1'aeroport, ainsi
qu'entre la ville de Dryden et le service d'incendie des UT of O . Darts le
cadre de cette entente, la ville de Dryden assure les services de
regulation pour le compte du service d'incendie des UT of O . Tous les
appels provenant de la region des UT of 0 sont achemines au service de
regulation de la police de Dryden qui donne alors 1'alarme par le biais
des teleavertisseurs que portent tous les pompiers volontaires des UT
of O .

Ces trois unites de lutte contre 1'incendie, qui sont toutes intervenues
sur le lieu de 1'ecrasement, faisaient egalement partie du reseau d'aide
mutuelle en cas d'incendie du district de Kenora. Le document decrivant
ce reseau contient les grandes lignes de sa raison d'etre, notamment ce
qui suit :

Le role du service des incendies . . . est d'elaborer des plans afin
d'ameliorer 1'efficacite des installations de protection incendie dans
les limites du district de Kenora, de combattre les grands incendies
et d'intervenir clans les cas d'urgence qui depassent les capacites
d'un seul service d'incendie ou d'une equipe de protection incendie .

(Piece 39, p . 1 )

Le plan d'urgence

Dans sa communication radio qu'il a faite pendant qu'il se rendait au

lieu de 1'ecrasement, le chef Parry n'a pas seulement appele de 1'aide
mutuelle pour combattre 1'incendie, mais encore il a demande que le
Plan d'urgence en temps de paix de la ville de Dryden soit mis en

oeuvre .
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Dryden avait eu un plan d'urgence rudimentaire pendant un certain
nombre d'annees . En 1979, le conseil de ville avait decide que le plan
soit officiellement revu, mis a jour et autorise par le conseil parce que
1'autoroute transcanadienne et la voie ferree principale du Canadien
Pacifique traversent la ville et que la grande usine de pates et papier,
principal employeur de la ville, utilise plusieurs produits chimiques.

C'est le chef des sapeurs-pompiers Louis Maltais qui a entrepris cette
tache et le conseil a adopte le plan d'urgence en temps de paix en
janvier 1980. L'objet du plan est le suivant :

Etablir un plan d'action en vue de l'utilisation efficiente de tous les
services requis afin d'assurer ce qui suit :
a) Intervention la plus rapide possible en cas d'appel

d'urgence par tous les services pouvant etre requis .
b) Etablissement d'une installation de controle operationnel sur

place et/ou ailleurs selon la nature de 1'urgence.
c) Controle de la foule de faqon a ne pas nuire aux operations

et d'eviter d'autres pertes de vie .
d) Sauvetage des personnes cernees dans les plus brefs delais

et premiers soins sur le lieu de 1'evenement.
e) Evacuation controlee et repartition equilibree des victimes

dans les hopitaux .
f) Prise des mesures immediates afin d'eliminer toutes les

sources de danger possible dans le secteur de 1'incident .
g) Evacuation des personnes se trouvant dans les batiments

jugees en danger .
h) Services sociaux au besoin assures aux personnes .
i) Restauration des services reguliers .
j) Donnees factuelles officielles fournies dans les plus brefs

delais :
i) aux fonctionnaires concernes par l'operation d'urgenc e
ii) aux medias d'information afin de calmer l'angoisse et de

reduire le nombre des curieux sur le lieu de l'incendie
iii) aux individus concernes cherchant a obtenir des renseigne-

ments personnels
(Piece 3, p . 2 )

Le Plan d'urgence en temps de paix indique comment on peut le
mettre en oeuvre, de quelle fa~on 1'installation de controle doit etre mise
en place et de qui rel'event les diverses regions visees par ce plan . Il a ete
mis a 1'epreuve un certain nombre de fois dans le cadre de scenarios de
desastre et il a ete modifie au fur et a mesure que Yon y decelait des
faiblesses .

Le plan d'urgence enonce les grandes lignes de la composition et des
responsabilites du groupe de controle des operations d'urgence dans une
partie qui commence ainsi :
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Toutes les operations d'urgence seront dirigees et controlees par un
groupe d'officiels charges de fournir les services essentiels requis afin
de minimiser les effets de 1'urgence .

C'est ce qu'il est convenu d'appeler groupe de controle des
operations d'urgence, compose ainsi :

1 . Maire ou son remplaqan t
2 . Chef de police ou son remplaqan t

3 . Commis d'administration ou son remplaqant
4 . Chef des pompiers ou son remplaqant
5 . Ingenieur de la ville ou son remplaqant
6 . Directeur d'Ontario Hydro ou son remplaqan t
7 . Directeur des services telephoniques ou son remplaqant
8 . Inspecteur en batiments ou son remplaqan t
9 . Bureau des services de sante, Northwestern Health Unit ou

representant de ce bureau
10 . Administrateur des services sociaux ou son remplaqant
11 . Agent des services de planification d'urgence

(Piece 31, p. 2-3 )

M. Maltais, a ete designe officier de la planification d'urgence, selon
le plan, charge de s'assurer que 1'equipement du centre de controle etait
en place et pret a servir en cas d'urgence .

Se rv ice de regulation de la police de la ville de D ryden
Le service de regulation de la police de Dryden est loge au poste de
police de Dryden . Outre qu'il dessert les services policiers de la ville, il
s'occupe des services d'ambulance et d'incendie de la region, y compris
le service d'incendie des UT of O . Lorsqu'un appel est requ, une tonalite
d'alarme est transmise, suivie d'un message concernant le type d'ur-
gence et 1'endroit de cette derniere . Ce message est repete trois fois . Tous
les pompiers volontaires de Dryden et le personnel des services des UT
of 0 sont equipes de teleavertisseurs qui captent la tonalite et le
message .

Serv ice d'ambulance de Dryden
L'hopital de Dryden detient un permis du ministere de la Sante de
I'Ontario 1'autorisant a exploiter deux ambulances pour desservir la
region de Dryden. Les ambulanciers sont embauches et payes par
1'h6pital qui est subventionne par le Ministere pour ces services .

Le service d'ambulance de Dryden emploie des ambulanciers a plein
temps et des volontaires . Ceux qui sont a plein temps doivent detenir un
certificat de prepose aux soins medicaux d'urgence accorde par un
college communautaire. Les volontaires doivent connaitre les premiers
soins elementaires et savoir faire la reanimation cardiorespiratoire (RCR) .
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Au besoin, le service de regulation de la police de Dryden alerte le
service d'ambulance en telephonant a 1'urgence de 1'h6pital . L'infirmier-ere
de service prend l'appel et, envoie l'ambulance, soit par telephone si les
preposes sont dans I'hopital, soit par radio s'ils sont sur la route .
Personne n'est charge a plein temps de repondre aux appels des
ambulanciers ni de repartir les vehicules .

Preparatifs en cas d'urgence

L'aeroport de Dryden
Lorsque 1'avion s'est ecrase le 10 mars 1989, le manuel des procedures
d'urgence de 1'aeroport municipal de Dryden n'avait pas ete approuve
par Transports Canada . On 1'avait soumis au Ministere pour fins d'auto-
risation, mais des modificatifs a ce manuel, proposes par 1'organisme de
reglementation, avaient ete contestes par le directeur de 1'aeroport de
Dryden. Ces desaccords ri avaient toujours pas ete regles en 1989 .

Le 29 janvier 1988, le chef Parry des services CFR de I'aeroport de
Dryden a envoye un exemplaire du manuel d'urgence revise de
I'aeroport de Dryden a M . H.J . Bell, directeur general regional du groupe
de gestion des aeroports de Transports Canada . Le manuel a ete revu
par M. Desmond Risto, agent des services regionaux de protection et de
planification en cas d'accident aux aeroports, qui 1'a commente le
12 fevrier 1988 dans une note de service transmise au directeur de
1'aeroport, M. Peter Louttit . M. Risto a souligne un certain nombre de
problemes concernant le manuel, y compris 1'absence d'instructions
specifiques a 1'intention de la station d'information de vol de Kenora
(FSS) en cas d'urgence. Il a aussi indique qu'un exemplaire du manuel
existant devrait etre envoye a Kenora, exemplaire qui pourrait alors etre
mis a jour au fur et a mesure des revisions . M. Risto a temoigne devant
moi qu'a sa connaissance, le manuel n'a jamais ete envoye a Kenora . Au
cours d'un exercice qui s'est deroule en novembre 1988, il s'est ecoule
huit minutes avant que Kenora FSS appelle les services CFR parce qu'un
nouveau controleur ne savait pas qu'il devait le faire . Malgre cela, le
manuel non approuve n'avait pas encore ete envoye a la FSS de Kenora
a la date de 1'ecrasement.

Darts sa note de service du 12 fevrier 1988, M. Risto avait indique
qu'un certain nombre d'elements necessaires ne figuraient pas dans la
version provisoire du manuel :

7) Il y a onze (11) sections que le AK identifie et qu'il faut inclure
au manuel au minimum . On ne semble pas y traiter d'urgences
medicales, de desastres naturels, de manutention du materiel
dangereux ou des autorites responsables .

(Piece 209, p . 2)



Intervention de la region de Dryden 11 1

Pendant le temoignage de M . Risto, on lui a demande de commenter les
articles que mentionnait sa note de service :

Q . . . . Est-ce que tous ces sujets ne figuraient pas dans le manuel
que Dryden avait ?

R. Aucun n'y figurait .
Q. Tres bien. Et lorsque nous parlons d'autorites responsables,

qu'est-ce que cela signifie, monsieur ?
R. Les autorites responsables identifient, par exemple, les responsa-

bilites du directeur de 1'aeroport, celles du service d'incendie de
la ville de Dryden ou du chef des services incendie des Unor-
ganized Territories of Ontario, les responsabilites - la - celles du
directeur de la Police provinciale de l'Ontario .

(Transcription, vol . 30, p . 79 )

Dans la conclusion de sa lettre, M. Risto a informe M . Louttit qu'un
manuel generique avait ete elabore pour Red Lake et qu'il pourrait s'en
servir pour mettre au point un manuel definitif pour Dryden . Il a promis
d'envoyer cet exemplaire a Dryden pour qu'on en prenne connaissance .

Le 3 mai 1988, M . Louttit a accuse reception du manuel approuve de
Red Lake et il a repondu ce qui suit a M. Risto :

Bien que les deux versions semblent comporter des avantages, nous
preferons notre propre manuel pour 1'instant . Nous vous retournons
le manuel de Red Lake et nous ferons les modifications pertinentes
dans notre manuel, comme 1'a suggere M . Risto, et nous 1'enverrons
pour qu'il soit approuve .

(Piece 212 )

Darts toute la correspondance echangee entre Dryden et Trans-
ports Canada, il est question, entre autres choses, de la nomenclature .
Transports Canada continuait de demander 1'usage des acronymes
acceptes a la grandeur du pays alors que le directeur de 1'aeroport de
Dryden preferait utiliser des termes locaux. Le 1e` mars 1989, dix jours
exactement avant 1'ecrasement, une autre revision a ete envoyee a

Transports Canada . Encore une fois, Transports Canada a releve des
problemes de terminologie . Il semble que cette question de nomenclature
1'ait emporte sur la solution de problemes plus importants concernant le
plan, et le 10 mars 1989, il n'y avait pas de plan d'urgence approuve
pour 1'aeroport de Dryden. Qu'importe les differends, Transports Cana-
da avait 1'autorite et le pouvoir, en vertu des accords de location et
d'octrois, d'exiger que le plan soit ecrit d'une maniere acceptable, y
compris 1'utilisation des acronymes officiels utilises au-Canada . En outre,
il n 'y a pas de motifs logiques pour lesquels la gestion de 1'aeroport de
Dryden n'aurait pas accede a la demande de Transports Canada etant
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donne que c'est Transports Canada qui fixe les normes et juge que les
plans d'urgence sont complets .

Exercices de sauvetage et d'extinction des incendies d'aeronef
La regle de conduite de Transports Canada veut que chaque unite CFR
d'aeroport verifie 1'etat de preparation du personnel et de 1'equipement
d'intervention en cas d'urgence. A tous les deux ans, il est prevu que
chaque aeroport realise un exercice a grand deploiement portant sur un
ecrasement simule et dans le cadre duquel des organismes de 1'exterieur
de 1'aeroport, par exemple les services de police, d'ambulance et
d'incendie locaux doivent intervenir ; cet exercice est evalue par des
representants de Transports Canada . Pour ce qui est des autres annees,
un exercice evalue localement doit avoir lieu afin de verifier les divers
elements du mecanisme d'intervention .

Des exercices complets ont eu lieu a Dryden en 1985 et en 1988 . Dans
les deux cas, tous les organismes d'intervention ont pris part a leur
planification et a leur deroulement . On avait d'abord prevu que
1'exercice de 1985 se tiendrait le 18 decembre 1984 . Malheureusement, la
veille de 1'exercice, <<des pluies torrentielles sont tombees dans toute la
region», quelques routes etaient impraticables et il a fallu reporter
1'exercice a plus tard. Vu la reticence de 1'unite CFR de realiser un
exercice d'entrainement clans des conditions hivernales, 1'exercice a ete
reporte de nouveau . 11 a finalement eu lieu le 23 novembre 1985 . Bien
que Yon puisse comprendre la reticence de realiser des exercices
d'entrainement en hiver, le defaut de le faire ne tient pas compte du fait
que des ecrasements d'avion peuvent se produire, et se produisent, dans
des conditions meteorologiques hivernales .

L'exercice de novembre 1985 portait le nom de code Bravo Two . Le
scenario mettait en cause un aeronef qui avait eu des problemes au
decollage, qui etait revenu sur la piste et qui avait glisse jusqu'a ce qu'il
s'arrete a 1'extremite ouest de la piste ou il s'etait casse . Le chef d'equipe
Stanley Kruger avait organise 1'exercice et le coordonnateur sur place
etait M. Bernard Richter, membre superieur des CFR en service a ce
moment-la . L'exercice a fait appel a tous les principaux organismes
d'urgence du secteur, y compris le service d'incendie des UT of 0, le
service d'incendie de Dryden, 1'h6pital de Dryden, la Police provinciale
de 1'Ontario, le service d'ambulance de Dryden, la Croix-Rouge et la
police de Dryden . Le chef Parry a ete Fun des evaluateurs de 1'exercice .

Globalement, Bravo Two a ete un exercice profitable . Certains
problemes majeurs ont ete identifies dans le rapport de 1'evaluateur . Le
coordonnateur sur place s'etait deplace d'un endroit a 1'autre et 1'on
avait eu de la difficulte a le localiser et a 1'identifier pendant 1'urgence .
II a ete souligne que le coordonnateur sur place devrait rester a un
endroit pour faciliter 1'identification et les communications . En outre, il
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a ete juge que la Police provinciale de 1'Ontario a ete lente a intervenir .
A partir du moment ou la premiere alerte a ete donnee, 40 minutes se
sont ecoulees avant qu'un agent de la Police provinciale de 1'Ontario ne
soit aperqu sur les lieux . Il semble que cet agent ait d'abord ete envoye
au mauvais endroit . Le rapport a egalement revele qu'aucun travail n'a
ete fait ou simule pour faire le decompte des victimes, proteger les biens,
prendre des photographies ou proceder a 1'identification .

En 1986, un exercice de communications local a eu lieu . Un certain
nombre d'elements ont ete verifies, le plus important concernant
1'equipement et les procedures de communications . Fait a souligner, la
critique de 1'exercice a fait valoir qu'on avait besoin d'une frequence
radio commune au moyen de laquelle on pourrait communiquer avec
tous les organismes. Dans le cadre de cet exercice, le directeur de
1'aeroport a agi comme coordonnateur sur place et le chef Parry, encore
a titre d'evaluateur .

Le rapport final portant sur 1'exercice de 1986 a ete presente a
Transports Canada le 14 janvier 1987 . Darts sa lettre d'accompagnement

a M. Risto, le chef Parry a fait remarquer ce qui suit :

Je vois d'apres votre <<programme des exercices>> que nous devons
faire un exercice complet en 1987 . Compte tenu de la tendance
actuelle concernant 1'obtention de fonds, il se peut que nous ne
soyons pas en mesure de le faire . Je sais que vous etudiez le
probl'eme, car il n'est pas particulier a Dryden et il touche tous les
aeroports . Cependant, un enonce de politiques sur l'etat des exercices
serait apprecie a ce moment-ci de sorte que nous puissions en traiter
de faqon pertinente dans le cadre des negociations portant sur
1'obtention de fonds .

(Piece 229, p . 1 )

Aucun document n'a ete fourni a la Commission d'enquete pour
indiquer qu'une planification quelconque avait ete faite relativement a

un exercice a grand deploiement en 1987, comme 1'exigeait le pro-
gramme de Transports Canada . Je suis convaincu qu'aucun exercice du

genre n'a ete prevu pour 1987 et que seul un incident reel aurait fourni
1'occasion de mettre a 1'epreuve les systemes d'urgence a Dryden cette

annee-la .
Le 9 novembre 1987,1'equipage d'un avion cargo HS-748 d'Air Onta-

rio a eu de la difficulte a sortir le train d'atterrissage . L'avion a ete
deroute a Dryden pour y atterrir sur le ventre etant donne que cet
aeroport dispose d'une unite CFR . Darts le cadre de cette urgence, le
service d'incendie des UT of 0, le service d'ambulance de Dryden, la
Police provinciale de 1'Ontario et 1'unite CFR de 1'aeroport sont
intervenus . Juste avant d'atterrir, 1'equipage a pu liberer le train et
atterrir sans difficulte . Cet incident a alors fait l'objet d'un «Rapport
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d'exercice d'urgence» qui a ete remis a Transports Canada pour
satisfaire a l'obligation de tenir un exercice a grand deploiement en
1987' .

Comme Transports Canada n'avait pas evalue 1'urgence de 1987, un
autre exercice a grand deploiement a ete prevu pour Dryden en 1988 et,
a cette occasion, on a compte faire appel a tous les principaux organis-
mes de la region de Dryden . Encore une fois, le scenario mettait en cause
un avion qui s'etait ecrase sur les terrains de 1'aeroport . L'exercice
portant le nom de code Delta Four a eu lieu le 1ei novembre 1988, quatre
mois exactement avant 1'ecrasement de 1'avion d'Air Ontario le
10 mars 1989 . Ironiquement, a cause d'une defaillance d'un mecanisme
d'un pompage d'huile, le chef Parry a ete incapable d'alimenter ou
d'allumer le feu a 1'endroit de 1'exercice . Par consequent, aucune mesure
de lutte contre 1'incendie n'a ete appliquee dans le cadre de cet exercice .

Encore une fois, dans le cadre de cet exercice, on a eu de la difficulte
a identifier le coordonnateur sur place . Il portait une veste qui permettait
de 1'identifier comme coordonnateur sur place, mais son vehicule n'etait
pas identifie . M. Stanley Kruger, le coordonnateur sur place, a passe
beaucoup de temps a circuler afin d'assurer le controle et la coordination
plutot que d'exiger que les organismes lui fassent rapport sur place .
Dans son rapport, M. Risto, evaluateur de Transports Canada, a
commente Fun des problemes releves :

Compte tenu qu'il y avait deux camions d'incendie sur place et
qu'un membre devait effectuer les taches du coordonnateur sur
place, et compte tenu du fait qu'il n'y avait pas d'incendie, le
coordonnateur sur place aurait du deplacer son vehicule plus pres
de la seule route d'acces . On aurait pu l'identifier sur-le-champ et il
aurait pu exercer le controle .

(Piece 236, p . 2 )

Les deux rapports d'exercice a grand deploiement qui ont ete fournis
a la Commission ont fait etat de certains problemes concernant le role du
coordonnateur sur place . 11 est malheureux qu'on n'ait pas reussi a
allumer de feu dans le cadre de cet exercice . Si on avait pu le faire, les
problemes et les responsabilites du coordonnateur sur place auraient ete
identifies de faqon beaucoup plus realiste et efficace . Le jour de

I La piece 50, AK-13-01-002 de Transports Canada, Politique, normes et lignes directrices concemant

I'elaboration d'un plan d'urgence en cas de desastre clans un aeroport et conduite des exercices clans

les a6roports de Transports Canada, stipule dans une note a I'alinea 2 .02 (b) ce qui suit :«Advenant
qu'une situation d'urgence r6elle se produise a un aeroport de Transports Canada (par exemple

ecrasement reel ou detoumement r6el), qui necessite une intervention complPte a I'a6roport de tous

les participants compris dans le plan d'urgence de I'a6roport (c'est-a-dire police, hopitaux, services

d'incendie, medecins legistes, etc .), I'exigence annuelle de tenir cet exercice specifique sera reput6e

avoir ete satisfaite .»



Intervention de la region de Dryden 11 5

1'ecrasement du vol 1363, le chef Parry s'est place a la seule route
dormant acces au lieu de 1'ecrasement pour transmettre ses ordres et
exercer le controle, comme les rapports d'exercice Font indique mais,
contrairement a ce qui s'est produit pendant 1'exercice, il y avait un
incendie a combattre .

Dans son rapport sur 1'exercice de 1988, M. Risto a fait 1'eloge du

service d'incendie des UT of 0 pour le role qu'il a joue a cette occasion :

Bonne reaction d'un <<bon nombre» de personnes . Lances manuelles
deployees, entretenues et utilisees pendant tout 1'exercice, ce qui a
ete exceptionnel .

(Piece 235, p . 2 )

Dans le compte rendu de mission local qui a eu lieu apres 1'exercice
du 1ei novembre 1988, on a encore determine que les communications
etaient le principal probleme . Au moment de 1'exercice, le chef Parry
etait directeur de 1'aeroport par interim, donc charge de mettre sur pied
le centre de controle dans 1'aerogare . A ce titre, le chef Parry a appele les
divers organismes requis et il a coordonne leur mise en route vers
1'emplacement d'es leur arrivee au centre de controle . Meme s'il a ete
capable de communiquer avec le regulateur de la ville, il n'a pu joindre
le coordonnateur sur place, M. Kruger, sur la meme frequence radio .
Quelques-unes des remarques faites a 1'occasion du compte rendu local
concernant cet exercice sont reproduites ci-dessous :

Roger Nordlund a declare que leur plus gros probleme a ete du au
fait qu'il n'y avait personne pour les diriger vers le lieu de 1'ecrase-
ment et que 1'organisation laissait a desirer .

L'hopital a eu certaines difficultes a s'organiser parce que
personne n'avait precise le lieu de l'accident, les communications
etaient mauvaises avec le lieu de 1'ecrasement une fois 1'ambulance
rendue, et il n'y avait aucune indication quant au nombre de blesses
qui s'y trouvaient .

Il y a eu egalement un probleme avec 1'enregistrement de la
Croix-Rouge, on allait y voir . Les ambulanciers ont eu de la difficulte
a identifier le commandant sur place parce que tous les vehicules
d'urgence se trouvaient pele-mele sur la scene de 1'accident et autour
de cette derniere .

John Callan a pane des communications avec le groupe de
controle d'urgence et de la frustration qu'il a eprouvee du fait qu'il
a ete incapable de se tenir au courant de ce qui se passait . Il a
mentionne que la solution la plus evidente au probleme consistait a
reserver une frequence commune que tout le monde utiliserait .

Larry Moore a pane an nom de la Police provinciale de 1'Ontario
et a indique qu'elle avait egalement des probl'emes de communica-
tions . 11 s'est demande si une frequence commune serait suffisante
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ou non et si un seul operateur pourrait s'occuper de tous les
messages . Le nouveau reseau radio de la Police provinciale de
1'Ontario ne sera pas en place avant le mois d'avril 1992 .

(Piece 236, piece jointe n° 3, p . 2 )

Cette absence d'une frequence commune a ete soulignee par plusieurs
comme etant le seul probleme de taille revele par 1'exercice ; il s'agissait
d'un probleme qui allait refaire surface le 10 mars 1989 .

Une etude des taches realisees par le personnel de 1'unite CFR de
Dryden clans le cadre des trois exercices mentionnes ci-dessus indique
ce qui suit :

• Pendant 1'exercice Bravo Two de 1985, M . Kruger a organise
1'exercice, le chef Parry a ete Fun des evaluateurs, et M . Richter,
le superieur de 1'unite CFR en service a agi a titre de coordonna-
teur sur place.

• Pendant 1'exercice local de communications en 1986, le directeur
de 1'aeroport a ete coordonnateur sur place et le chef Parry a agi
comme evaluateur .

• Pendant 1'exercice Delta Four de 1988, M . Kruger a ete coordon-
nateur sur place et le chef Parry, directeur de 1'aeroport par
interim .

Comme nous pouvons le constater, le chef Parry n'a jamais agi comme
coordonnateur sur place ou comme chef de 1'unite CFR de Dryden
pendant Fun ou 1'autre des exercices tenus entre 1985 et le moment de
1'ecrasement de 1'avion d'Air Ontario. Aucun temoignage n'a revele
qu'un directeur de 1'aeroport de Dryden ou qu'un representant officiel
de Transports Canada ne se soit soucie du manque de formation du
chef Parry pour son role principal, celui de chef des services CFR, meme
si Yon a certains elements de preuve que Transports Canada s'interessait
a 1'entrainement, en general, de 1'unite CFR .

Ces exercices, realises a Dryden, supposaient normalement un accident
d'avion, et les participants a ces exercices devraient avoir comme objectif
principal de sauver des vies et de proteger les biens . Sur un aeroport ou
dans son voisinage immediat, ce sont les pompiers des services CFR, y
compris le chef, qui interviennent . Le fait que le chef ou un des chefs
d'equipe agisse comme coordonnateur sur place pendant un exercice ne
permet pas a tous les membres, en tant que pompiers de 1'unite CFR, de
profiter de 1'exercice . En cas d'urgence, il West pas du meilleur interet
des occupants de 1'avion accidente ou de la securite aeronautique
(preservation de la preuve) de donner aux pompiers d'autres taches que
celles qui sont directement liees a la lutte contre 1'incendie et a 1'evacua-
tion des rescapes. Il est assez regrettable de constater que ni les
superviseurs de 1'aeroport de Dryden, y compris le directeur de
1'aeroport et le chef des services CFR, ni les evaluateurs de Trans-
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ports Canada n'aient per qu cet etat de chose comme un probleme . Si les
taches et les responsabilites d'un coordonnateur sur place avaient ete
mieux definies clans le plan d'urgence, et si les personnes pouvant agir
comme coordonnateur sur place avaient ete designees, il est peu
probable que le chef Parry aurait agi a titre de coordonnateur sur place
le 10 mars 1989. Il aurait travaille comme pompier et dirige d'autres
pompiers, conformement aux documents d'orientation des services CFR
de Transports Canada, pour combattre 1'incendie qui ravageait C-FONF .

La ville de Dryden
Dans son temoignage, le maire de Dryden, M . Thomas Jones, a eu raison
d'etre fier du fait que lui-meme et d'autres membres de son conseil ont
suivi les cours donnes par 1'Emergency Preparedness College a Arnprior
(Ontario) . De fait, 16 employes municipaux de la ville de Dryden, outre
les representants elus, ont suivi au moins un des cours donnes par le
college. Afin de mettre a 1'epreuve son plan d'urgence, la ville de
Dryden a collabore pleinement a la planification et a la realisation des
exercices a 1'aeroport . Sa participation a 1'exercice Delta Four a entraine
un certain nombre de changements qui ont permis a la ville d'intervenir
lors de 1'ecrasement du 10 mars . Dans son temoignage, le chef du service
d'incendie Louis Maltais a fait part de ce qu'ils ont pu apprendre grace
a leur participation a cet exercice :

A 1'exercice de novembre . . . nous avons utilise un batiment - une
piece, qui se trouvait a cote du poste de police, comme salle de
contr6le d'urgence. Et on a trouve a ce moment-la qu'elle ne
convenait pas . Il y avait trop de circulation : la securite etait un
probleme et la decision a ete prise apres cet exercice d'utiliser une
salle de la caserne des pompiers .

Et on a aussi trouve au moment de cet exercice que nous
n'avions pas suffisamment d'appareils telephoniques, de lignes
exterieures . Ainsi, a partir de cela, nous avons installe d'autres
telephones clans cette autre salle .

Nous avons egalement trouve que les communications radio
etaient tres mauvaises . Nous n'avons pu communiquer avec
1'aeroport a partir d'ou ils avaient un poste de commandement .
Donc, nous en avons convenu .

Alors, nous avons mis sur pied un comite des communications
qui, a son tour, a travaille avec le groupe de radio amateurs et a
partir de la nous avons determine que c'etait un groupe de gens sur
lesquels on pourrait certainement compter en cas d'urgence .

(Transcription, vol . 4, p . 100-101 )

Ayant appris certaines leqons en novembre, avant 1'accident qui a eu
lieu en mars, la ville de Dryden a relocalise son centre de controle dans
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la salle de repos de la caserne, elle s'est dotee d'autres postes telephoni-
ques et elle a commence a ameliorer les communications radio .

Observations
Je suis etonne par la difference de reaction de la ville de Dryden et de
1'unite CFR a 1'aeroport de Dryden face aux problemes rencontres dans
le cadre de 1'exercice Delta Four . La ville a fait des changements en se
fondant sur les defaillances relevees pendant 1'exercice . L'unite CFR
allait encore repeter plusieurs des memes erreurs .

Il semble que Transports Canada, malgre le fait qu'il subventionne des
aeroports comme Dryden, soit reticent a utiliser cet argument pour
s'assurer que les problemes identifies dans le cadre des exercices soient
corriges par le personnel vise . En 1988, pendant Delta Four, certains des
problemes releves pendant l'exercice Bravo Two de 1985 ont ete
identifies . Darts des circonstances aussi graves qu'un ecrasement, un
incendie et un sauvetage, il ne devrait y avoir aucune raison pour que
des professionnels repetent les memes erreurs dans deux exercices
consecuti fs .

On a presente en preuve des documents qui indiquent qu'a Thunder
Bay et a Dryden, on profitait des incidents reels pour remplacer les
exercices aux fins des rapports . Meme si une telle substitution est
autorisee, dans le cas de 1'incident du HS-748 de Dryden, il n 'y a eu de
fait aucun accident . Les services d'urgence ont ete appeles pour
s'occuper d'un probleme anticipe, mais 1'avion a atterri sans encombre .
Par consequent, on n'a pas eu besoin de coordination, de pompiers ni de
sauveteurs sur place . En se fondant sur la preuve, si cette urgence ne
s'etait pas produite, Dryden n'aurait meme pas pu faire cet essai limite
de ses systemes d'intervention d'urgence en 1987.

Les temoignages faits devant moi ont indique que le chef Parry n 'a
jamais assume un role de pompier pendant les exercices . 11 a normale-
ment agi comme evaluateur et, a une occasion, il a participe a un
exercice, il a ete le directeur de 1'aeroport par interim et, par consequent,
il ne se trouvait pas sur le <<lieu de 1'ecrasement» reel dans le cadre de
l'exercice. Il me semble que si un exercice est destine a simuler un
evenement reel, tous les membres du personnel devraient jouer les roles
que Yon attend d'eux en cas d'urgence .

Au cours des audiences, j'ai entendu bon nombre de temoignages
concernant les responsabilites des divers organismes a l'interieur de la
zone accessible aux sauveteurs et aux pompiers (CRFAA) et je m'atten-
dais que si l'aeroport de Dryden avait eu un manuel d'urgence
approuve, ce document aurait precise ces responsabilites . Cependant, j'ai
revu le manuel des procedures d'urgence de 1'aeroport de Thunder Bay
(Piece 202) qui a ete approuve par Transports Canada et je n'ai rien
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trouve qui fasse reference a la CRFAA . De fait, concernant les ecrase-
ments a 1'exterieur de 1'aeroport, il y est stipule ce qui suit :

A) Les ecrasements d'avion a 1'exterieur de 1'aeroport releveront de
1'autorite municipale ou du service de police de la region
concernee .

L'impression nette que j'ai eue en lisant ce manuel approuve a ete que
1'unite CFR de 1'aeroport serait responsable uniquement des ecrasements
d'avion sur les terrains de 1'aeroport lui-meme. En effet, le manuel
montre une serie de cercles d'un diametre de cinq milles autour de
1'aeroport et il decrit 1'equipement qui peut etre envoye par les services
CFR de 1'aeroport, compte tenu de la distance . Il indique que les services
CFR interviendront <<s'ils sont requis de le faire>> dans le cas d'un
ecrasement clans le voisinage immediat de 1'aeroport mais hors des
limites de ce dernier, et seulement <<s'il a ete determine que le lieu de
1'ecrasement est accessible et que les services CFR peuvent assurer un
service utile>> .

Meme si Transports Canada definit clairement ce qu'est une ZASP,
que par definition il y a une ZASP a chacun des aeroports et qu'il y a
des exigences prescrites concernant les responsabilites d'une unite CFR
au sein d'une ZASP, il est evident que Transports Canada n'a pas ete
tres ferme en exigeant que les directeurs d'aeroport adherent aux
principes et aux pratiques concernant les ZASP. Egalement, au moins
dans 1'exemple mis en evidence, Transports Canada n'a pas exige que les
renseignements concernant la ZASP soient inclus dans les manuels
d'urgence des aeroports . Etant donne que la ZASP se fonde sur le fait
que la majorite des accidents d'avion se produisent a 1'interieur de la
zone ainsi decrite, je suis d'avis que 1'intervention clans le cas des
ecrasements d'avion a 1'interieur de la ZASP devrait etre clairement
definie clans tous les documents pertinents, y compris les plans
d'intervention d'urgence des aeroports .

L'urgence du 10 mars 1989

Mise en oeuvre du Plan d'urgence

Le Plan d'urgence de la ville de Dryden est tres clair en ce qui concerne
la faqon de declarer une urgence et indique celui qui en est charge.

a) Ce plan sera mis en oeuvre d'es qu'une urgence se produira ou
sera prevue, et dont la gravite sera jugee justifier sa mise en
oeuvre .
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b)

c)

Cette decision devra etre prise par le membre du groupe de
controle des operations d'urgence qui aura re~u l'alerte initiale
et/ou qui arrivera le premier sur le lieu de l'urgence.
A ce moment, cet officiel declenchera le systeme d'alarme, en
tout ou en partie, en appelant le regulateur de la police de
Dryden, en s'identifiant, en dormant toutes les informations
necessaires et pertinentes et en demandant que le groupe de
controle des operations soit alerte .

(Piece 31, p. 4-5 )

Le chef de 1'unite CFR a 1'aeroport de Dryden ne figure pas clans le
plan d'urgence comme 1'une des personnes autorisees a mettre ce plan
en oeuvre. Cependant, la communication radio du chef Parry le 10 mars
a ete entendue par le chef des pompiers de Dryden, M . Maltais, et par
le chef de police, M . Russell Phillips. Ces hommes etaient tous les deux
membres du groupe de controle et, jugeant que 1'urgence etait du type
que le Plan d'urgence en temps de paix traitait, ils ont immediatement
applique le plan . Etant donne 1'eloignement du lieu de 1'ecrasement du
centre de la ville, 1'appel que le chef Parry a fait immediatement au
service de regulation de la police de Dryden a permis qu'une aide
coordonnee atteigne 1'endroit clans les plus brefs delais . Le chef Parry a
reagi de la faqon responsable dont on est en droit de s'attendre d'un chef
de pompiers .

Moins de dix minutes apres 1'appel du chef Parry, le regulateur de la
police a appele les pompiers de Dryden et des UT of 0, le chef de la
police a commence a avertir les autres organismes, la salle de controle
d'urgence a ete preparee, le groupe de controle a ete rassemble et il est
entre en contact avec le chef Parry sur le lieu de 1'ecrasement .

Tous les appels telephoniques ou radio requs par le regulateur de la
police de Dryden sont consignes sur un systeme Dictalogue a huit pistes.
IT s'agit de pistes ou de voies individuelles reservees a tous les appels
telephoniques d'arrivee et de depart de la police, aux appels d'urgence
911, aux appels radio de la police et aux communications radio du
service des incendies . La frequence radio du service des incendies de
Dryden, designee voie incendie, est la frequence a utiliser pour toute
demande d'aide mutuelle. Le jour de 1'ecrasement, cette frequence a ete
utilisee par la majorite des organismes qui sont intervenus . La Police
provinciale de 1'Ontario, malheureusement, ne possede pas 1'equipement
lui permettant de diffuser des appels ou d'en recevoir sur cette
frequence. Une piste separee enregistre 1'heure et, lorsqu'on 1'utilise avec
les autres pistes, on peut chronometrer les evenements . La bande. de la
voie incendie a ete comparee a la piste des heures et, sauf indication
contraire, cet enregistrement (Piece 1282) a servi a verifier les heures
mentionnees clans ce rapport .
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Le chef Maltais et le se rv ice d'incendie de Dryden
Le chef des pompiers Maltais a temoigne des mesures qu'iI a prises
apres avoir entendu la communication du chef Parry a 12 h 14, alors
qu'il dinait chez lui . Lorsqu'il a entendu la communication radio, il s'est
rendu en voiture a la caserne et il est monte a 1'etage a 1'endroit ou il
savait que la plupart des personnes qui constitueraient le groupe de
controle s'etaient rassemblees pour diner . II a appele a 1'ecart M. John
Callan, administrateur de la ville, et 1'a informe de 1'urgence . M. Maltais
s'est alors rendu au bureau de la police et s'est assure que le chef de
police soit egalement averti . Le chef Maltais s'est rendu a la salle de
repos des pompiers et il a commence a organiser le centre de controle ;
il a appele la compagnie de telephone de Dryden pour qu'elle lui
fournisse des appareils portatifs .

Le chef Maltais a ensuite utilise la radio d'un vehicule du service des
incendies pour communiquer avec Red 3 sur le lieu de 1'accident . Dans
son premier appel fait a 12 h 24, seulement dix minutes apres le premier
appel declarant 1'urgence, le chef Maltais a dit :«Nous avons prepare le
centre de controle . Vous pouvez faire des demandes si vous le vo .ulez» .
(Piece 1282, p. 2) Le poste radio du camion a servi de point de contact
radio entre le lieu de 1'6crasement et la ville pendant le reste de la
journee .

A 12 h 27, le chef Maltais, a la demande du chef Parry, a envoye le
camion-pompe de la ville de Dryden, la camionnette Suburban qui etait
habituellement conduite par le chef et qui contenait de 1'equipement de
sauvetage, et dix hommes sur le lieu de 1'ecrasement . Ces deux
vehicules, identifies Dryden Fire 3 et Dryden Fire 5, sont arrives a
1'emplacement de McArthur Road a 12 h 44 .

Le se rv ice d'incendie des UT of 0
Etant donne que 1'6crasement a eu lieu dans une zone desservie par le
service d'incendie des UT of 0, le regulateur de Dryden a appele les
volontaires de ce service . Les pompiers ont repondu rapidement a
1'alarme. Le chef M . Roger Nordlund etait a son lieu d'affaires a cote de
la caserne n° 1 lorsque 1'appel est arrive . 11 a ouvert la caserne et, peu
apres, deux pompiers en sont partis avec 1'unite d'intervention rapide .
M. Gerald McCrae est alors arrive a la caserne et on 1'a envoye avec le
camion-citerne . D'autres membres du personnel du service se sont
rendus directement sur le lieu de 1'6crasement en utilisant leurs propres
vehicules .

Le chef Nordlund a temoigne avoir entendu le message d'alerte une
seule fois et, puisque ce message n'a pas ete repete deux autres fois
comme le voulait la procedure en cas d'urgence, il a presume qu'il
s'agissait d'un exercice . 11 est donc revenu a son lieu d'affaires ou il a
requ un appel telephonique du regulateur de Dryden demandant
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confirmation que le message avait ete re~u . Convaincu d'es lors qu'il
s'agissait d'une urgence, il a pris sa voiture et s'est rendu sur le lieu de
1'ecrasement .

Plusieurs autres personnes qui se sont rendues sur le lieu de 1'ecrase-
ment ont egalement cru qu'il s'agissait d'un exercice . Le scenario de
1'exercice qui avait eu lieu le mois de novembre precedent concernait un
ecrasement d'avion a 1'aeroport. Apres cet exercice-la, il y avait eu des
discussions concernant le fait de tenir un autre exercice sans alerter les
participants a 1'avance .

Le premier camion d'incendie des UT of 0 a atteint Middle Marker
Road vers 12 h 34 et le camion-citerne conduit par M . McCrae est arrive
vers 12 h 40 . Laissant leurs camions sur McArthur Road, les pompiers
des UT of 0 se sont alors rendus sur le lieu de 1'ecrasement oiz ils ont
aide les survivants. De fait, M. McCrae, apres avoir aide a transporter
M" Nancy Ayer hors du bois, a fini par conduire 1'ambulance qui
transportait M"1e Ayer a 1'h6pital, quittant le lieu de 1'ecrasement a
13 h 05 .

C'est un peu apres 13 h 30 que les camions des UT of 0 ont emprunte
Middle Marker Road et se sont prepares a lutter contre 1'incendie. Une
lance manuelle a ete acheminee a travers le bois a partir du camion-
pompe des UT of 0, et le premier jet de mousse a ete dirige contre le feu
vers 14 h .

La Police provinciale de 1'Ontario
Le journal des communications radio du detachement de la Police
provinciale de 1'Ontario a Dryden indique pour le vendredi 10 mars que
le premier agent envoye sur le lieu de 1'accident a ete le sergent Douglas
Davis a 12 h 17 . Le detachement avait ete avise de 1'ecrasement par un
appel telephonique du regulateur de la police de Dryden .

Le sergent Davis se trouvait dans sa voiture lorsqu'il a requ 1'appel du
regulateur . Il s'est immediatement rendu a 1'aeroport puisque, pendant
1'exercice tenu en novembre 1988, la Police provinciale de 1'Ontario avait
etabli un poste de commandement a 1'aerogare . Il y est arrive a 12 h 25
et il est entre parler a M. Peter Louttit, le directeur de 1'aeroport . Apres
une breve conversation, le sergent Davis s'est rendu sur le lieu de
1'ecrasement.

A 12 h 30, alors qu'il se dirigeait vers Middle Marker Road, le
sergent Davis a demande a son regulateur de verifier si le club local de
radio amateurs avait ete avise . A la suite de 1'exercice de novembre 1988,
une demonstration des capacites du club d'aider dans le cadre d'une
telle urgence avait ete prevue se tenir plus tard en mars, mais le sergent
Davis a decide qu'il devrait etre appele pour cette urgence . Par
coincidence, on en etait venu a la meme decision au centre de controle
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et Yon a demande au reverend Ken Rentz de rassembler les membres du
club .

Parvenu a 1'intersection de McArthur Road et Middle Marker Road
vers 12 h 30, le sergent Davis a vu que des passagers blesses dans
1'ecrasement arrivaient a 1'intersection. Des voitures privees ont
commence a arriver et les blesses ont ete places a bord de ces voitures
et camions pour etre transportes a 1'h6pital de Dryden .

A 12 h 34, le sergent Davis a demande que des points de controle
soient etablis a chacune des extremites de McArthur Road pour
empecher les voitures de particuliers de se rendre sur les lieux de
1'ecrasement . 11 a pane au chef Parry alors qu'il se trouvait a 1'intersec-
tion et, a 13 h, il a utilise un poste portatif de la Police provinciale de
1'Ontario et il est entre dans le bois en direction du lieu de 1'ecrasement .
A partir de ce point, il n'a plus eu de moyen de communication direct
avec le chef Parry .

Une fois rendu a 1'avion, le sergent Davis a demande qu'on lui envoie
des employes de «CPFP [Canadian Pacific Forest Products] Ltd . avec des
tronqonneuses» . Il a egalement transmis par radio que «le personnel
medical sur place a besoin d'un helicoptere et des fournitures medicales
dans les plus brefs delais» . A peu pres au meme moment, des demandes
identiques ont ete faites au centre de controle. Etant donne que les
postes radio de la Police provinciale de 1'Ontario ne pouvaient pas
utiliser la frequence du chef Parry et du Centre-de controle de Dryden,
il y a eu deux groupes distincts qui ont tente d'obtenir le meme genre
de ressources . En outre, sans que le sergent Davis ni le chef Parry le
sachent, un sauveteur, Mr . Mark Beasant utilisant une radio portative
VHF, frequence aviation, communiqua avec la FSS de Kenora et lui
demanda de relayer ses demandes de certains materiels . A la suite de ces
diverses demandes non concertees, on a obtenu plus de fournitures
qu'on en avait reellement besoin. En plus d'avoir entraine un certain
ralentissement sur McArthur Road, ces demandes concurrentes n'ont pas
nui aux resultats du travail de sauvetage ou de lutte contre 1'incendie le
jour de 1'ecrasement .

Service d'ambulance de Dryden
Lorsque le service d'urgence de 1'h6pital a requ 1'appel concernant
1'ecrasement, l'ambulance 644 conduite par M . Ernest Kobelka, accompa-
gne de M. Harold Rabb, superviseur du service d'ambulance, etait sur
la route; les deux se sont immediatement rendus dans le secteur de
1'accident . La deuxieme ambulance de Dryden, l'unite 645, a ete conduite
jusqu'au lieu de 1'accident par la preposee Sandra Walker qui, apres
avoir requ 1'appel a sa residence, s'est rendue a 1'h6pital et a charge les
equipements requis a bord de 1'ambulance. Elle a quitte 1'h6pital a
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12 h 42 accompagnee des medecins Alan Hamilton et Gregory Martin,
et ils sont arrives sur la scene a 12 h 55 .

Toutes les heures mentionnees dans cette section sont tirees de trois
sources : les graphiques du tachygraphe qui ont ete retires des ambulan-
ces a la fin de la journee, les notes prises par M . Kobelka et par
M11e Walker, et 1'enregistrement de la voie reservee au service des
incendies . Apres avoir compare ces sources, il a ete conclu que le
graphique du tachygraphe de 1'ambulance 644 avait environ neuf
minutes d'avance. En tenant compte de cette erreur estimee de neuf mi-
nutes, la premiere ambulance, 1'unite 644, est arrivee a 1'intersection a
12 h 35 .

Alors qu'un certain nombre de passagers blesses ont ete transportes
a 1'h6pital a bord de vehicules prives, les blesses les plus graves Font 6t6
par ambulances . Dans le cas des deux passagers qui sont ulterieurement
decedes a la suite de leurs blessures, M"'' Nancy Ayer a ete transportee
par 1'unite 645, accompagnee par la preposee Sandra Walker qui a quitte
le lieu de 1'ecrasement a 13 h 05 et est arrivee a 1'h6pital a 13 h 15 . M .
Michael Kliewer a egalement ete transporte par 1'unite 645, le depart de
1'endroit de 1'ecrasement ayant eu lieu a 13 h 45 et 1'arrivee a 1'h6pital
a14h .

Delais d'intervention
Un certain nombre d'habitants de Dryden ont d'abord suppose qu'il
s'agissait d'un exercice . Compte tenu des premieres reactions d'incredu-
lite, les mesures prises par les organismes d'urgence semblent remarqua-
bles .

Moins de dix minutes apres la declaration de 1'urgence, . tous les
services d'urgence requis ont ete avises, le centre de controle a ete mis
sur pied, le contact radio a ete etabli avec le lieu de 1'accident et le chef
des services CFR de 1'aeroport, ainsi qu'un vehicule d'incendie, etaient
rendus sur le lieu de 1'accident . Moins de 20 minutes apres 1'appel
d'urgence, la Police provinciale de 1'Ontario etait sur le lieu de 1'ecrase-
ment, des barrages routiers avaient ete etablis et le premier camion des
UT of 0 et la premiere ambulance etaient arrives a 1'intersection .

Sur le lieu de 1'ecrasement

Coordonnateur sur plac e
Au moment de 1'accident, le manuel d'urgence de 1'aeroport de Dryden
n'avait pas ete approuve par Transports Canada, mais c'etait le seul
manuel qu'on possedait . Il decrit les taches du coordonnateur sur place
dans le cas d'un ecrasement d'avion sur 1'aeroport; cependant, il n 'y a
pas de description des taches du coordonnateur sur place dans le cas
d'un ecrasement a 1'exterieur de 1'aeroport, pas plus qu'on y mentionne
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la position occupee par le coordonnateur sur place dans le plan
d'urgence de la ville de Dryden. Les taches du coordonnateur sur place
enumerees dans le manuel des procedures d'urgence de 1'aeroport sont
les suivantes :

Mesures prises par le coordonnateur stir plac e
1 . Evaluer la situation et faire rapport par radio au CCU [Centre de

coordination d'urgencel . Obtenir les ressources necessaires .

2 . Etablir un poste de commandement a une position avantageuse .
3. Le coordonnateur sur place est charge du commandement

general sur place et des organismes d'intervention sur place .
4 . Diriger les mesures prises par les organismes d'intervention en

suivant la (les) chaine(s) de commandement appropriee(s) .
5 . Tenir un registre de tous les survivants et des morts et blesses

quittant le lieu et de tous les evenements significatifs .

6 . Etablir la liaison avec le poste de commandement sur place de
la Police provinciale de 1'Ontario .

7 . Remettre le commandement a la Police provinciale de 1'Ontario
sur place une fois qu'il n'y a plus de risque d'incendie ou autres
dans le secteur .

(Piece 51, p . 9 )

La section 3 .00 du manuel traite de 1'autorite concernant les ecrase-
ments a 1'exterieur de 1'aeroport, de la fa~on suivante :

Les accidents/ incidents d'avion a 1'exterieur des limites de 1'aeroport
relevent de la Police provinciale de 1'Ontario et le lieu sera sous son
commandement.

(Piece 51, p . 14)

Lorsque le chef Parry est arrive a 1'intersection de McArthur Road et
Middle Marker Road, il a ouvert la barriere et a envoye le chef d'equipe
Stanley Kruger avec Red 1 sur Middle Marker Road pour qu'il se rende
au lieu de 1'ecrasement . Etant le premier pompier professionnel sur
place, le chef Parry est demeure a 1'intersection, a assume la fonction de
coordonnateur sur place, son vehicule Red 3 servant de poste de
commandement et de point de repere pour les autres vehicules et
personnes qui sont intervenues. Il a etabli les communications avec
d'autres organismes en utilisant le poste radio de son vehicule syntonise
a la frequence d'aide mutuelle. A 12 h 19, le chef Parry a communique
par radio avec le regulateur de la police de Dryden et a donne les
directives aux organismes d'intervention . II a ensuite demande au
regulateur de faire savoir a la Police provinciale de 1'Ontario clue Favion
se trouvait dans le bois et qu'on aurait besoin d'helicopteres, de
motoneiges, de raquettes et autres equipements semblables .
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A 12 h 24, il a transmis les memes demandes a M . Louttit au controle
de 1'aeroport en lui faisant remarquer ceci :«Nous ne pouvons absolu-
ment pas nous y rendre avec nos vehicules» (Piece 1282, p . 2) . Pendant
les quelques minutes qui ont suivi, il a pris contact avec le chef Maltais
au centre de controle de la ville et le chef Parry a demande des hommes
et de 1'equipement de lutte contre 1'incendie . Dans un autre appel fait au
controle de 1'aeroport, le chef Parry a demande quelques <<hommes de
maintenance . . . et au moins un chargeur [frontal],» de meme que des
couvertures de la trousse d'urgence de la caserne .

Lorsque le sergent Douglas Davis de la Police provinciale de 1'Ontario
est arrive a 1'intersection vers 12 h 30, il a eu une breve . conversation
avec le chef Parry et on 1'a informe qu'il etait le premier agent de la
Police provinciale de 1'Ontario sur place . Le sergent Davis a alors pris le
controle de la circulation et a participe aux decisions concernant le
transport des blesses a 1'h6pital . C'est le role classique de la police sur
le lieu d'un incendie jusqu'a ce qu'il soit eteint . A ce moment-la, a moins
que la securite ou la sauvegarde des personnes ne soit en cause, la police
remet le lieu sous le controle du service d'incendie .

A 12 h 34, le premier camion des UT of 0 est arrive, suivi de pres par
la premiere ambulance et le deuxieme camion des UT of O . Selon les
temoignages, il semble clair que pour tous ceux qui sont arrives sur le
lieu, on s'est occupe instinctivement a prodiguer les premiers soins et a
proteger les vies humaines. Le chef Parry a demande des couvertures et
des ambulances. Le sergent Davis a fait monter des gens dans sa voiture
et il a pris les mesures pour que des vehicules prives transportent des
blesses a 1'h6pital . Les pompiers des UT of 0, selon le temoignage de
M. Kobelka, ont prodigue les premiers soins aux blesses qui s'etaient
rassembles pres de leur camion sur McArthur Road . M. McCrae, conduc-
teur du deuxieme camion des UT of 0, a transporte des planches dor-
sales et des couvertures dans le bois, puis il a conduit une ambulance
jusqu'a 1'h6pital .

Un deuxieme chef de pompiers, M . Nordlund des UT of 0, est arrive
sur le lieu de 1'accident vers 12 h 45. A son arrivee, le chef Nordlund a
eu une breve conversation avec le chef Parry pour connaitre ce qui avait
ete fait puis, comme il 1'a indique dans son temoignage, il s'est rendu
vers le lieu de 1'ecrasement <<pour evaluer l'incendie>> afin que ses
hommes puissent le combattre de la faqon la plus efficace .

La preuve revele que le chef Parry a fait un travail efficace comme
coordonnateur sur place en informant les autres, en demandant des
fournitures et en coordonnant les activites a 1'intersection des routes .
Cependant, il n'a en aucun temps dirige les activites des services CFR ou
des autres pompiers .

On a passe beaucoup de temps au cours des audiences a parler du
probleme de 1'autorite et des limites de la zone accessible aux sauveteurs



Intervention de la region de Dryden 127

et aux pompiers (ZASP) . D'apres les temoignages, il semble clair que les
personnes qui sont intervenues dans cet accident ont cru que la securite
du lieu incombait, entre autres choses, a la Police provinciale de
1'Ontario. La suppression de 1'incendie relevait du service d'incendie des
UT of O. Etant donne qu'il s'agissait d'un avion et que 1'accident etait
proche des limites de 1'aeroport, les services CFR de 1'aeroport avaient
l'obligation d'intervenir . Vu qu'il a ete le premier sur place, le chef des
services CFR a pris la responsabilite de la coordination et des commu-
nications en envoyant son chef d'equipe sur le lieu de 1'accident . Le
10 mars, le chef Parry est reste a bord ou pres de Red 3, il a agi comme
coordonnateur sur place et il a explique qu'il l'a fait en se fondant sur
1'experience acquise au cours des exercices anterieurs .

Le sergent Davis a temoigne que lorsqu'il est arrive sur la scene, il n'y
avait pas de doute dans son esprit que le lieu de 1'accident etait «dans
les limites du territoire de la Police provinciale de 1'Ontario» . Etant
1'agent superieur et le premier arrive sur place, . il a donc pris le
commandement jusqu'a ce qu'il soit releve a ce poste . Conformement a
la ligne de conduite de la Police provinciale de 1'Ontario, sa premiere
priorite a ete de <<sauver des vies, [et] d'aider les blesses)) (Transcription,
vol . 6, p . 11, 13) . Des passagers blesses sortant du bois, il a trouve un
abri pour certains d'entre eux et il a pris les mesures pertinentes pour
que les autres soient transportes a 1'h6pital dans des vehicules prives . A
12 h 34, il a communique pour faire eriger des barrages routiers et il a
demande 1'aide d'autres agents pour assurer la securite des lieux. Le
sergent Davis n'a pas traite de la question de 1'autorite et le chef Parry
n'a pas demande au sergent Davis de prendre sa rel'eve comme coordon-
nateur sur place . De fait, les mesures prises par chacun de ces hommes
peuvent 1'avoir ete a cause de leur formation et, dans le cas de la Police
provinciale de 1'Ontario, il s'agissait d'assumer le role normal de la
police sur le lieu d'un incendie . Pendant chacun. des exercices tenus a
1'aeroport, un membre des services CFR a agi comme coordonnateur sur
place . Dans chacun de ces exercices, l'evaluateur a critique le coordonna-
teur sur place parce qu'il n'etait pas reste a un seul endroit, et de
preference a proximite de la route d'acces au lieu .

D'apres le temoignage du chef Parry, nous savons que'lorsqu'il a
quitte son poste de commandement vers 3 h 30, c'etait pour remettre le
commandement du lieu au sergent d'etat-major D .O. Munn de la Police
provinciale de 1'Ontario .

Les roles du chef. Parry et du sergent Davis ont ete acceptes par toutes
les personnes qui sont intervenues dans le cadre de 1'ecrasement et, a ce
moment-la, personne n'a remis ces roles en question . Sans critiquer ce
que le chef Parry a fait en tant que coordonnateur sur place, comme
nous en avons parle dans le chapitre 9 de ce rapport, Services de
sauvetage et de lutte contre les incendies d'aeronef de 1'aeroport
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municipal de Dryden, ou encore sans critiquer ce que le sergent Davis
a fait en tant que premier agent de la Police provinciale de 1'Ontario sur
place, je crois que le chef Parry aurait du consacrer son temps et ses
talents a s'acquitter de ses responsabilites de chef des services CFR de
1'aeroport de Dryden, tel qu'il est indique dans les documents relatifs
aux services CFR de 1'aeroport .

Communications
Divers temoins de Transports Canada ont indique qu'il y a toujours des
problemes de communications dans le cadre des exercices d'intervention
en cas de desastre, et que les communications avaient designe un
probleme lors des divers exercices tenus a 1'aeroport de Dryden . A la
suite de 1'exercice Delta Four a Dryden, un comite avait ete forme pour
ameliorer les communications . Une frequence d'aide mutuelle avait ete
assignee et tous les organismes devaient utiliser cette frequence d'aide
mutuelle en cas d'urgence. Le chef Parry a syntonise cette frequence
d'aide mutuelle pendant qu'il faisait route vers le lieu de 1'ecrasement .
C'est sur cette frequence qu'il a demande au regulateur de Dryden de
declencher le plan d'aide mutuelle et d'urgence .

Toutes les communications radio entre le chef Parry et le centre de
controle ont ete faites en utilisant le poste du camion du service
d'incendie de Dryden gare a 1'exterieur de la caserne . Une estafette a
relaye les demandes au groupe de controle a partir du camion . -Depuis
1'ecrasement, le club radio amateur de Dryden a installe des antennes
permanentes sur la caserne, sur le batiment de 1'aerogare et a 1'h6pital .
Le groupe de controle se trouvant a la caserne peut maintenant
communiquer directement avec les deux autres endroits .

L'enregistrement sur bande du service de regulation de Dryden
indique que le chef Parry a ete capable de communiquer avec le centre
de controle de Dryden, les vehicules du service d'incendie de Dryden,
les postes radio portatifs du service d'incendie de Dryden sur place et
le controle a 1'aeroport . En utilisant un autre poste de son vehicule, il a
pu egalement communiquer avec la station d'information de vol de
Kenora et, plus tard pendant 1'apres-midi, il a communique directement
avec les helicopteres qui sont arrives dans le secteur . Toutefois, on ne
peut decrire les communications sur place que comme ayant ete chaoti-
ques a bien des points de vue . Le chef Parry aurait du egalement etre en
mesure de parler directement avec son chef d'equipe, Stanley Kruger,
mais ce dernier utilisait une voie differente (voir le chapitre 9, Services
de sauvetage et de lutte contre les incendies) et ni le chef Parry ni
M . Kruger n'ont change de frequence pour tenter de prendre contact, ce
qui etait d'une importance capitale dans le cadre du controle methodi-
que de cette operation .
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Pendant toute la duree de 1'urgence, la Police provinciale de I'Ontario
a utilise sa propre frequence radio, incapable qu'elle a ete de communi-
quer sur la frequence d'aide mutuelle et, par consequent, ignorante des
decisions du groupe de controle. Ce probleme n'a pas ete particulier a

cette situation . Dans toute situation d'urgence qui aurait pu necessiter
la collaboration de la Police provinciale de I'Ontario et de la police de
Dryden, les deux n'avaient aucun moyen de coordonner leurs activites
sur une seule frequence . La Police provinciale de I'Ontario prevoit
installer un nouveau reseau radio a Dryden en 1992, ce qui devrait
permettre d'eliminer cette lacune .

Il ri'y a eu aucune communication directe avec les membres du service
d'incendie des UT of 0 ou leur chef pendant tout 1'apres-midi . Les UT

of 0 avaient commande des postes radio portatifs, mais ne les avaient
pas encore requs. (Les postes radio portatifs ont ete livres au service
d'incendie des UT of 0 pendant la semaine qui a suivi 1'ecrasement .)

Lorsque les UT of 0 ont deploye leur reservoir portatif, achemine une
lance manuelle a travers le bois et commence a lutter contre 1'incendie,
il leur a fallu utiliser les poste radio portatifs de la Police provinciale de
I'Ontario a chaque extremite de cette lance pour commander 1'ouverture
ou 1'arret du jet .

Pendant qu'il se rendait sur le lieu de 1'accident, le sergent Davis a
demande qu'on alerte les operateurs amateurs pour qu'ils aident a trans-
mettre les communications entre les organismes . A mesure que 1'urgence
progressait, le chef Parry a eu de la difficulte a recevoir des informations
du lieu de 1'ecrasement . Son chef d'equipe a utilise la mauvaise voie et
les pompiers des UT of 0 n'avaient pas de radio . A 13 h 01, le centre de
controle a envoye un operateur amateur pour tenter de combler cette
lacune dans les communications . Malheureusement, alors que l'operateur
amateur se rendait sur le lieu de 1'accident pour etablir un contact radio
avec le chef Parry, il a ete renvoye par un agent de la Police provinciale
de I'Ontario qui n'etait pas au courant que l'operateur avait ete envoye
la dans le but d'aider . Etant donne que les dispositions concernant cet
operateur avaient ete prises sur la frequence d'aide mutuelle, la Police
provinciale de I'Ontario n'avait pas eu connaissance de 1'entente et elle
a suppose que 1'operateur n'avait pas 1'autorisation de se rendre a
l'endroit de 1'ecrasement . Ce malentendu a ete bientot corrige et l'opera-
teur amateur a eu la permission de se rendre sur place .

Si la Police provinciale de I'Ontario avait releve le chef Parry comme
coordonnateur sur place, il aurait fallu que la police utilise Red 3 comme
vehicule de commandement ou empruntent des radios afin de pouvoir
communiquer directement avec la majorite des sauveteurs, le centre de
controle de Dryden et le controle de 1'aeroport .

Si M. Kruger et le chef Parry avaient pu etablir un contact radio
lorsque M. Kruger est d'abord arrive sur le lieu de 1'ecrasement, on
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aurait pu y acheminer des lances manuelles et les utiliser plus tot qu'on
ne 1'a fait pour combattre 1'incendie. MM. Kliewer et Teubert auraient
pu se trouver clans une position moins facheuse et peut-etre aurait-on pu
empecher que les enregistreurs de vol ne soient detruits par le feu ; de
toute evidence, on aurait sauve plus d'elements de ce qui restait de
1'epave et les utiliser aux fins de 1'enquete . Bien entendu, ce scenario
presuppose que les mesures resultant de la demande de M. Kruger
concernant les lances manuelles auraient ete prises en temps opportun .

Extinction de 1'incendie

Cette section traite surtout de 1'intervention des pompiers dans le cadre
de 1'ecrasement. Une description detaillee de 1'incendie de 1'avion et de
1'activite des pompiers concernant ce sinistre est presentee au chapitre
9, Services de sauvetage et de lutte contre les incendies et au chapitre 11,
Les possibilites de survie dans 1'ecrasement d'un aeronef.

Le document AK-12-03-001 concernant les normes s'appliquant aux
services CFR de Transports Canada porte ce qui suit :

L'objectif premier des Services de sauvetage et d'extinction des
incendies d'aeronef (services CFR) est de sauver des vies en cas
d'accident/incident d'aeronef ou d'incendie a un aeroport . Cet
objectif sera realise en assurant une voie de sortie libre de feu devant
servir a 1'evacuation securitaire ou au sauvetage des passagers et de
1'equipage . Un objectif secondaire est de preserver les biens touches
en contenant ou en eteignant, lorsqu'il est possible de le faire, tout
incendie resultant d'un accident ou d'un incident d'aeronef .

(Piece 243, p. 1 )

Le tableau suivant indique a quel moment les vehicules d'incendie et
les pompiers sont arrives sur les lieux .

12 h 18 Le chef Ernest Parry arrive a 1'intersection de McArthur
Road et de Middle Marker Road 'a bord de Red 3 .

12 h 19 Red 1 conduit par le chef d'equipe Stanley Kruger des
services CFR arrive au bout de Middle Marker Road .

12 h 34 Le camion d'intervention rapide des UT of 0 arrive a
McArthur Road et s'y immobilise .

12 h 40 Le camion-citerne des UT of 0 arrive .
12 h 43 Red 2 arrive .
12 h 44 Les unites 5 et 3 du service d'incendie de Dryden arrivent .
12 h 45 Le chef des pompiers des UT of 0, Roger Nordlund,

arrive.

Pendant toute la partie des audiences portant sur les services CFR, la
question de 1'opportunite de 1'arrivee et de l'utilisation des lances
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manuelles sur le lieu de 1'incendie a ete traitee . Il importe de determiner
1'heure la plus hative a laquelle les lances auraient pu etre rendues a
1'endroit de 1'ecrasement, et de savoir si une utilisation plus rapide de
ces lances aurait eu une incidence sur le sort des passagers ou de
1'equipage .

Selon les temoignages concernant les capacites de lutte contre
1'incendie des vehicules qui sont intervenus, il ne fait aucun doute qu'a
12 h 45 il y avait suffisamment d'equipement et de personnel dans le
secteur de 1'ecrasement pour lutter efficacement contre 1'incendie .

Cependant, personne n'a tente d'utiliser quelque equipement que ce soit
avant environ 13 h 30, heure a laquelle le camion-pompe des UT of 0
a emprunte Middle Marker Road .

Le vehicule d'intervention rapide des UT of O(camion-pompe),
premier vehicule de lutte contre 1'incendie a atteindre le lieu de
1'ecrasement et qui aurait pu avoir un effet sur 1'incendie, est arrive a
l'intersection de McArthur Road et de Middle Marker Road vers 12 h 34 .

Dans son temoignage, M . Nordlund, chef des pompiers des UT of 0, a
declare qu'il aurait fallu moins de cinq minutes a un pompier et a deux
ou trois volontaires pour deployer 500 pieds de boyau, c'est-a-dire
quatre sections de 100 pieds et deux autres de 50 pieds, jusqu'au lieu de
1'ecrasement. M. Stanley Kruger, dans son temoignage, a estime que cela
aurait pris jusqu'a une demi-heure pour deployer une telle ligne dans la
neige profonde, mais il a reduit le temps estime a 15 minutes si 1'on
avait suffisamment d'aide pour le faire . Si nous supposons que d'autres
pompiers et volontaires ont participe a cette tache et en tenant compte
du temps necessaire pour que le vehicule atteigne l'endroit et pour faire
une evaluation, je suis d'avis qu'une lance manuelle aurait pu etre
rendue a 1'epave de 1'avion vers 12 h 50 au plus tot . Il se peut que cette
estimation soit optimiste etant donne que le sentier menant jusqu'a
1'epave passait dans la neige profonde .

J'ai donc pese la preuve concernant 1'etat des passagers a 12 h 50 afin
de determiner si une lutte contre 1'incendie entreprise a cette heure-1'a
aurait sauve des vies .

Deux personnes qui ont survecu a 1'ecrasement sont decedees plus
tard en raison de la gravite de leurs blessures . Mf1e Nancy Ayer est
morte dans un hopital de Winnipeg a la suite des graves brulures qu'elle
avait subies dans 1'incendie de 1'avion, mais elle se trouvait hors de
1'epave avant meme que le premier pompier n'arrive sur place . Dans son
cas, l'utilisation d'une lance manuelle a 12 h 50 n'aurait pas modifie son
sort . M. Michael Kliewer est mort a 1'h6pital de Dryden a la suite des
graves lesions qu'il avait subies, selon le rapport d'autopsie, pendant
1'ecrasement. Ici encore, l'utilisation d'une lance manuelle n'aurait pas
permis de lui sauver la vie ; cependant, l'utilisation en temps opportun
d'une telle lance aurait pu reduire la gravite de ses brulures . Une
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troisieme personne, M. Alvin Rossaasen, est morte dans 1'epave,
1'autopsie attribuant son deces a 1'inhalation de fumee (empoisonnement
a 1'oxyde de carbone) et aux brulures subies. Le niveau lethal d'oxyde
de carbone trouve dans son corps peut etre atteint apres une periode de
2 a 30 minutes . M. Rossaasen se trouvait pris sous un autre passager du

cote gauche de 1'avion a 1'endroit ou le feu a ete le plus intense . Comme
1'ecrasement a eu lieu a 12 h 11, il y a peu de doute que M. Rossaasen
soit mort avant 12 h 50. Enfin, M. Uwe Teubert, qui a survecu a
1'ecrasement et que 1'on a trouve pris sous M . Kliewer vers 13 h 10,

aurait pu moins souffrir si les lances manuelles avaient ete utilisees plus
tot .

Les rapports d'au.topsie des autres personnes decedees indiquent que
meme si un certain nombre de victimes presentaient des traces d'inhala-
tion de fumee, toutes ces personnes sont mortes en moins de quelques
minutes apres 1'impact. Par consequent, la question des lances manuelles
est sans rapport avecleur sort .

Darts son temoignage, le Di Martin a dit qu'il est arrive au chemin
Middle Marker dans 1'ambulance, unite 645, dont le tachygraphe indique
1'heure d'arrivee comme etant 12 h 55. Il s'est ensuite rendu sur le lieu
de 1'accident et il a temoigne qu'il croyait que personne, a part M . Klie-
wer et M. Teubert, n'etait encore vivant dans 1'aeronef . Dans leurs
temoignages, le sergent Davis et le chef Norlund arrives sur place vers
12 h 30 dans le cas du premier et 12 h 45 dans le cas du second, ont
declare qu'outre M. Kliewer et M . Teubert, aucun autre passager n'etait
vivant dans 1'epave .

Meme si 1'utilisation plus hative des lances manuelles n'aurait pas eu
d'incidence sur le sort des passagers decedes dans 1'ecrasement et
1'incendie, il est clair qui si ces lances avaient ete utilisees plus tot pour
supprimer 1'incendie, on aurait pu sauver une plus grande partie de
l'importante preuve materielle, y compris les instruments de bord et
probablement les donnees des enregistreurs de vol .

Pour sortir les enregistreurs de 1'epave, il aurait fallu que les pompiers
sachent ou ils se trouvaient . Les pompiers des UT of 0 qui ont achemine
la lance jusqu'au 1'epave n'avaient pas de formation concernant la
position des diverses parties critiques d'un avion . Leur principale tache
dans le cas d'un incendie a 1'aeroport consistait a lutter contre les feux
de structure. C'etait aux services CFR qu'il incombait de lutter contre les
incendies d'avion . Malheureusement, meme les pompiers des services
CFR ne connaissaient pas 1'endroit ou se trouvaient les enregistreurs de
vol du F-28. De fait, 1'unite CFR n'avait meme pas re~u un tableau de
sauvetage d'aeronef concernant les F-28, tableau qui aurait indique
1'emplacement des enregistreurs . Meme si les pompiers ignoraient ou se
trouvaient les enregistreurs, le simple fait d'arroser tout 1'avion pour
eteindre 1'incendie aurait pu refroidir ces enregistreurs suffisamment
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pour que leurs bandes et les donnees qu'elles contenaient resistent a la
chaleur .

La preuve revele que les pompiers qui se trouvaient sur le lieu de
l'ecrasement ont ete tellement preoccupes par les passagers blesses qu'ils
en ont oublie leur responsabilite de lutter contre 1'incendie .

Le chef d'equipe Stanley Kruger, premier pompier professionnel a
atteindre 1'epave, a donne sa veste de pompier a 1'agente de bord
Hartwick pour qu'elle puisse tenir un bebe au chaud . 11 s'agissait d'un
geste humanitaire, mais cette veste etait une piece importante de son
equipement de pompier s'il avait fallu que M. Kruger s'approche de
I'incendie soit pour proceder a un sauvetage ou pour lutter contre le feu .

Le chef Nordlund du service d'incendie des UT of 0 a temoigne qu'il
s'est rendu sur les lieux «pour evaluer l'incendie>> et qu'il s'est arrete en
cours de route pour aider les autres . Lorsqu'il est arrive a 1'epave, il a
participe au sauvetage de MM. Kliewer et Teubert meme si, a ce
moment-la, il y avait entre 20 et 30 autres pompiers sur place . Le chef

Nordlund n'a meme pas endosse sa tenue de pompier avant de penetrer
clans le secteur de 1'incendie .

11 y a eu un effort concerte de la part de tous les pompiers pour aider
et reconforter les survivants . Lorsqu'ils sont arrives sur le lieu de
1'ecrasement, la majorite d'entre eux ont cru que tous ceux qui n'etaient
pas sortis de 1'epave allaient y rester . M. Kruger a precise cc qui suit

clans son temoignage :

Q. M. Kruger, selon vos propres observations et votre opinion
professionnelle en tant que pompier d'experience, pourriez-vous
dire au Commissaire, au meilleur de votre connaissance, s'il
aurait pu se trouver des passagers vivants a 1'interieur du
fuselage au moment ou vous y etes parvenu .

R . 11 faudrait que j'affirme categoriquement que lorsque je suis
arrive la, il n'y avait aucun survivant dans cet avion, selon mes
observations visuelles .

(Transcription, vol . 26, p . 133 )

Si la conviction de M. Kruger a ete partagee par tous ceux qui sont
arrives sur place, on peut comprendre que les pompiers n'ont pas vu la
necessite d'assurer <<une voie de sortie libre de feu pour 1'evacuation
securitaire ou le sauvetage des passagers ou de 1'equipage» . Neanmoins,

les pompiers et surtout les membres de 1'unite CFR avaient la responsa-
bilite de «proteger les biens en cause en contenant ou en eteignant, s'il
y avait possibilite de le faire, tout incendie resultant d'un accident ou

d'un incident d'aeronef» . La non-realisation de cette partie de leur
mandat a probablement prive les enqueteurs de la preuve que conte-
naient les enregistreurs de vol et qui aurait ete d'une valeur irremplaqa-
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ble non seulement pour les fins de 1'enquete sur cet accident d'avion
mais pour la prevention d'accidents d'avions futurs .

Etablissement de la liste des passager s

Le temps que Yon a mis a dresser une liste des noms, tant des victimes
que des survivants de 1'ecrasement, a ete un sujet de controverse au
moment de 1'ecrasement et pendant les audiences de cette Commission .
Au debut, pour les sauveteurs, le nombre total de personnes a bord du
vol constituait un renseignement important . Un chiffre precis, 69, a ete
fourni au chef Ernest Parry par le directeur de 1'aeroport a 12 h 46, 35
minutes apres 1'ecrasement. Le chef. Parry a obtenu ce chiffre sur-le-
champ quand il l'a demande .

La premiere liste des noms des passagers, transmise par Air Ontario
a la Police provinciale de 1'Ontario, a ete reque vers 16 h le 10 mars .
Cette liste comprenait 57 noms et ce n'etait pas une liste precise des
passagers a bord au moment de 1'ecrasement . La Police provinciale de
l'Ontario a re~u une liste precise a 20 h le meme jour . Cette liste a ete
dressee en obtenant les noms des passagers d'Air Ontario et d'Air
Canada qui sont montes a Thunder Bay, en ajoutant les noms de ceux
du vol annule de Canadian Partner qui avaient pris le vol 1363 a
Thunder Bay, puis en verifiant les noms des passagers qui sont
descendus de l'avion ou qui sont montes a bord a Dryden .

Si Yon avait fourni en temps plus opportun une liste des passagers a
Dryden, cela aurait aide 1'h6pital qui devait soigner les blesses, ainsi que
la Croix-Rouge qui s'occupait des demandes des familles . Cependant,
puisque cette liste a egalement ete utilisee pour avertir les familles avant
que les corps ne soient sortis de 1'epave, il importait qu'elle soit precise .
Malgre tout le soin apporte a la precision, les medias ont rapporte qu'un
homme, qui avait le meme nom et qui habitait la meme province que
Fun des passagers, a ete incorrectement avise du deces de ce passager .

Compte tenu du fait que des passagers provenant d'un autre
transporteur ont ete ajoutes au vol a Thunder Bay, que des passagers
sont descendus et que d'autres sont montes a bord a Dryden, Air Onta-
rio a eu evidemment besoin de temps pour verifier la liste . Puisqu'elle
doit servir a avertir le plus proche parent, il faut s'assurer de sa
precision avant d'avertir les familles .

Le temps qu'on a mis a diffuser les noms des passagers au grand
public a fait 1'objet d'une plus grande preoccupation . II est indiscutable
que les proches doivent etre avises avant qu'une liste des personnes
decedees ne soit mise en circulation . Dans ce cas-ci, cependant, tous les
proches parents avaient ete avises a la fin de la journee du samedi, le
11 mars. Une liste partielle des passagers a ete publiee dans le Toronto
Star le 15 mars, cinq jours apres 1'ecrasement, mais meme a ce moment-
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IA, elle n'avait pas ete fournie par la Police provinciale de l'Ontario .
L'inspecteur Frank Harvey de la Police provinciale de 1'Ontario a refuse
de devoiler les noms avant qu'une identification positive des victimes
n'ait ete faite a 1'autopsie. De plus, il a declare aux medias que la liste
appartenait a Air Ontario . Il semble qu'en fin de compte la liste publiee
a ete transmise par megarde aux medias par la Police provinciale de
l'Ontario .

Dans tout genre d'accident, la diffusion des noms des victimes
incombe a 1'organisme policier qui conduit 1'enquete . Une fois que la
police a communique avec le plus proche parent, il ne devrait pas y
avoir de raison pour ne pas divulguer les noms des victimes. Dans ce
cas-ci, le delai deraisonnable concernant la diffusion des noms a eu pour
effet que les medias publient leur propre liste partielle avant qu'une liste
precise ne leur soit fournie .

Autres organismes et entreprises de Dryden

Des temoignages ont ete entendus a Dryden concernant les contributions
importantes de la Croix-Rouge, du Bureau du bien-etre de Dryden, du
personnel de 1'h6pital de Dryden, de plusieurs entreprises de Dryden et
de nombreux autres individus . Tous ont fait partie d'une intervention
coordonnee de la ville et dont les citoyens de Dryden peuvent etre fiers .

Bien entendu, comme cela se produit dans le cas de n'importe quel
desastre pour lequel une intervention est prevue, il s'est produit
certaines choses qui ri etaient pas prevues dans le plan d'urgence . La
ville de Dryden a tenu un certain nombre de rencontres apres 1'ecrase-
ment afin d'analyser les differentes interventions clans le cadre de
1'urgence et de tirer profit de 1'experience vecue . Les proces-verbaux des
reunions tenues les 13 et 16 mars sont presentes a 1'annexe I . Lors de ces
rencontres, les citoyens de Dryden ont parle des problemes qu'ils ont
vecus et ils ont evalue 1'efficacite des interventions dans cette affaire. Ces
proces-verbaux demontrent, plus que n'importe quel rapport que je
pourrais faire, la participation de la ville et les problemes auxquels les
citoyens ont du faire face . J'incite les fonctionnaires des autres cites et
villes canadiennes a lire ces proces-verbaux en ayant a 1'esprit leur
propre plan d'urgence et qu'ils tirent profit des experiences qui ont ete
vecues dans la ville de Dryden .

Constatations

• Le manuel des procedures d'urgence de 1'aeroport municipal de
Dryden, soumis a Transports Canada le 29 janvier 1988 pour fins
d'autorisation, n'avait pas encore ete approuve par Transports Canada
le 10 mars 1989 . Le manuel n'avait pas ete approuve parce que les
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officiels de 1'aeroport de Dryden avaient refuse de mettre en vigueur
les modifications proposees par Transports Canada, et Transports
Canada n'avait pas insiste pour que le manuel soit elabore conforme-
ment aux normes de Transports Canada .

• Parce que le manuel des procedures d'urgence de 1'aeroport municipal
de Dryden n'avait pas ete approuve, les organismes vises, comme la
Station d'information de vol de Kenora, n'en avait pas d'exemplaire,
meme sous forme d'ebauche .

• L'unite CFR de 1'aeroport de Dryden etait apparemment reticente a
faire des exercices d'entrainement en hiver, ce qui ne tient pas compte
du fait que des ecrasements d'avion peuvent se produire et se
produisent, dans des conditions meteorologiques hivernales .

• L'ecrasement du F-28 C-FONF d'Air Ontario s'est produit a 1'interieur
des limites de la ZASP de 1'aeroport de Dryden .

• Les documents de Transports Canada definissent ce qu'est une ZASP .
Par definition, il y a une ZASP a chaque aeroport et il y a des
exigences claires en ce qui concerne les responsabilites de 1'unite CFR
a 1'interieur de la ZASP, mais, il semble que Transports Canada n'ait
pas exige de faqon tres rigoureuse que les directeurs d'aeroports
adherent aux principes et aux pratiques en ce qui concerne les ZASP .
En outre, Transports Canada n'exige pas que les donnees relatives aux
ZASP soient incluses dans les manuels d'urgence des aeroports .

• Le chef de 1'unite CFR de 1'aeroport de Dryden n'a pas joue son role
de pompier lors des divers exercices auxquels 1'unite CFR de Dryden
a participe au cours de la periode allant de 1985 a 1988 . Il a agi
comme evaluateur et, a une occasion, il etait le directeur par interim
de 1'aeroport. Par consequent, ni 1'unite CFR ni son chef Wont profit6
pleinement des exercices . Parce qu'il a agi soit comme evaluateur soit
comme directeur de 1'aeroport au moment oix des exercice a grand
deploiement ont eu lieu, le chef des services CFR n'a jamais pu mettre
ses competences a 1'epreuve ni ne s'est entraine en tant que pompier

ou commandant sur place .

• Transports Canada n'a pas vu a ce que le chef de 1'unite CFR de
1'aeroport de Dryden joue au cours des exercices le role qu'il serait
appele de tenir durant une urgence .
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• Lors des exercices auxquels 1'unite CFR de 1'aeroport de Dryden a
participe, les chefs d'equipe des CFR ont joue le role de coordonna-
teurs sur place, ce qui les a empeches de jouer celui de pompiers .

• Le role du coordonnateur sur place n'etait pas clairement defini par
Transports Canada .

• Transports Canada a permis aux pompiers de 1'unite CFR d'agir en
tant que coordonnateurs sur place, ce qui les a empeches de remplir
leurs roles de pompiers .

• Des exercices a grand deploiement faisant appel a 1'unite CFR ne se
tenaient pas de fa~on reguliere a 1'aeroport de Dryden .

• Les exercices de formation CFR de 1'aeroport de Dryden, bien
qu'inadequats, ont ete utiles; cependant, les lacunes identifiees durant
ces exercices n'ont pas toujours ete corrigees .

• Transports Canada n'a pas exerce son autorite sur la direction de
1'aeroport de Dryden pour lui imposer ses normes nationales
concernant le manuel des procedures d'urgence de 1'aeroport
municipal de Dryden .

• Transports Canada n'a pas pris toutes les mesures necessaires pour
que la question de la ZASP de 1'aeroport de Dryden soit clairement
definie dans le manuel des procedures d'urgence de 1'aeroport de
Dryden et comprise par le chef et le personnel des services CFR de
Dryden .

• La route d'acces a 1'usage des CFR de 1'aeroport de Dryden vers la
ZASP etait inaccessible aux vehicules CFR le 10 mars 1989, a cause du
manque d'entretien hivernal .

• Deux civils, MM. Craig Brown et Brett Morry, ont ete les premieres
personnes a se rendre sur le lieu de 1'ecrasement, ayant quitte
1'aerogare immediatement apres avoir vu la boule de feu produite par
1'ecrasement. Ils ont ouvert un sentier clans la neige epaisse a partir de
Middle Marker Road jusqu'a 1'aeronef .

• Le chef des CFR de Dryden, Ernest Parry, est arrive a 1'intersection de

Middle Marker Road et de McArthur Road entre 12 h 15 et 12 h 18 et
il y a etabli son poste de commandement . Le chef d'equipe Stanley

Kruger est arrive au volant de Red 1 peu apres et il a stationne son
vehicule au bout de Middle Marker Road, a peu de distance du lieu
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de 1'ecrasement . Il a pris un poste radio portatif et une trousse de
premiers soins et il s'est dirige vers 1'aeronef en suivant le sentier
ouvert par MM . Brown et Morry . En chemin, ii a rencontre de 20 a 25
survivants qu'il a diriges vers MacArthur Road. Les survivants sont
arrives a MacArthur Road 'a 12 h 32 environ .

• Tous les survivants etaient deja parvenus a sortir de 1'epave de
1'aeronef quand M . Kruger est arrive sur le lieu de 1'ecrasement, a
1'exception de MM . Uwe Teubert et Michael Kliewer, qui sont restes
emprisonnes sous les decombres du cote gauche de 1'aeronef jusqu'a
environ 13 h 12, lorsque les sauveteurs, sous la direction de deux
medecins arrives sur les lieux, les docteurs Gregory Martin et Alan
Hamilton, sont parvenus a les liberer .

• Apres 1'ecrasement de C-FONF le 10 mars 1989, 1'intervention initiale
des differents organismes participant au plan d'urgence, savoir la
Police provinciale de 1'Ontario, le service des incendies de la ville de
Dryden, le service des incendies des Territoires non organises de
1'Ontario, le service d'ambulance de Dryden et 1'unite des services
CFR de Dryden, s'est effectuee rapidement et elle a ete bien executee .
Cependant, la lutte contre 1'incendie sur le lieu de 1'accident n'a pas
ete bien coordonnee et elle a manque de leadership et de direction .

• Bien que le manuel des procedures d'urgence de 1'aeroport municipal
de Dryden ait precise une frequence d'aide mutuelle, ce ne sont pas
tous les organismes d'intervention qui avaient 1'equipement necessaire
pour syntoniser cette frequence .

• L'equipement radio amene sur place pour assurer les communications
entre le chef des pompiers, les pompiers, la PPO et les sauveteurs a
ete mal utilise, n'etait pas compatible ou etait non existant, ce qui a
clairement contribue au manque de coordination et de rapidite lors
des efforts deployes pour combattre 1'incendie sur le lieu de 1'accident .

• Comme dans le cas des exercices d'urgence a grand deploiement
precedents, tous les organismes de la region de Dryden qui sont
intervenus le 10 mars 1989 ont ete incapables de communiquer sur
une frequence commune . La Police provinciale de 1'Ontario n'avait pas
1'equipement necessaire pour emettre et recevoir sur la voie . designee
dans le plan d'intervention de la region de Dryden comme voie
d'urgence incendie (aide mutuelle) . Les communications entre le chef
Parry des CFR et le chef d'equipe CFR Kruger Wont pas k6 6tablies
en temps opportun ni sur la voie d'urgence incendie, ni sur la voie de
travail de 1'unite CFR . Le chef et les pompiers du service des incendies
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des UT of 0 n'avaient pas de poste radio pour communiquer entre
eux ou avec quiconque .

• Entre 12 h 19 et 12 h 44, une quantite plus que suffisante de materiel
de lutte contre les incendies avait ete amenee sur place pour eteindre
1'incendie de 1'aeronef.

• Les lacunes evidentes au niveau de la coordination et de la direction
des activites de lutte contre 1'incendie sur le lieu de 1'accident ont ete
causees, du moins en partie, par 1'incertitude pour ce qui etait des
competences des divers organismes, par le manque de formation et
par la confusion sur la question de savoir qui assurait la direction des
operations .

• Sur le lieu de 1'accident, tous les pompiers, y compris les chefs des
pompiers de 1'unite CFR de 1'aeroport de Dryden et du service des
incendies des UT of 0, ont ete troubles par les souffrances des
survivants, a tel point qu'ils en ont oublie leur principale responsabi-
lite qui etait de combattre 1'incendie de 1'aeronef . Ainsi donc, ce
10 mars 1989, on n'a pas amene de lances manuelles et on n'a pas
commence a appliquer les agents extincteurs sur 1'incendie de
1'aeronef avant environ 14 h, soit une heure et 50 minutes apres
1'ecrasement .

• 11 est fort probable, sinon quasiment certain, que si Yon avait reussi a
eteindre 1'incendie plus rapidement, on aurait pu preserver de la
destruction les enregistreurs de donnees de vol et une plus grande
partie des debris de 1'aeronef, ce qui aurait aide 1'enquete .

• Si les pompiers avaient concentre leurs efforts sur leurs principales
responsabilites, qui sont d'eteindre 1'incendie et d'assurer une voie de
sortie pour les passagers, on aurait probablement reussi a localiser
MM. Teubert et Kliewer et a les retirer des debris plus rapidement .

• Les taches et les responsabilites du coordonnateur sur place (OSC) lors
d'un accident d'aeronef ne sont pas decrites de faqon detaillee dans le
manuel des procedures d'urgence de 1'aeroport municipal de Dryden .
Par exemple, le manuel ne precise pas les personnes detenant certains
postes au sein des differents organismes mentionnes dans le manuel
d'urgence qui pourraient agir comme coordonnateur sur place . Bien
que le manuel decrive les taches d'un OSC en cas d'ecrasement d'un
aeronef sur le territoire de 1'aeroport, il ne traite pas des ecrasements
qui surviendraient hors des limites de 1'aeroport .
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• A part les lacunes relevees dans 1'intervention des pompiers sur le lieu
de 1'accident, les efforts collectifs de toutes les personnes, de tous les
organismes, de toutes les entreprises et de tous les employes de la
ville de Dryden qui ont participe aux mesures d'urgence ont ete
deployes rapidement et de faqon responsable, humanitaire et sensee .

RECOMMANDATION S

II est recommande :

RCM 18 1

RCM 1 9

RCM 20

1

Que Transports Canada s'assure que les unites de sauve-
tage et de lutte contre les incendies (CFR) des aeroports
fassent les exercices d'intervention en cas d'urgence
stipules dans les documents pertinents de Transports
Canada, y compris les exercices en conditions hivernales et
les exercices hors des limites de 1'aeroport .

Que Transports Canada s'assure que toutes les personnes
participant aux exercices CFR, y compris le chef des
pompiers CFR et les coordonnateurs sur place,
comprennent et executent la totalite de leurs taches durant
de tels exercices, conformement aux dispositions des
documents pertinents de Transports Canada, comme elles
le feraient clans le cadre d'une urgence reelle .

Que Transports Canada s'assure que tous les aeroports
subventionnes par Transports Canada possedent en tout
temps des plans d'intervention d'urgence a jour et un
manuel des procedures d'urgence approuves par Trans-
ports Canada .

Au cours des audiences de la presente Commission d'enquete, j'ai pris connaissance de
certains faits, qui selon moi, avait une telle importance au niveau de la securite aerienne
que j'ai cru bon de les publier clans deux rapports provisoires . Pour faciliter la
consultation, les recommandations ont ete numerotees en ordre croissant, le numero un
ayant ete attribue a la premiere recommandation figurant au Rapport provisoire de 1989 .
On les retrouve a la neuvieme Partie clans mon rapport final . Elles sont precedees du
code «RCM», conformement au « titre abrege» (Commission Moshansky) des rapports .
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RCM 2 1

RCM 22

Que Transports Canada s'assure que 1'intervention
d'urgence des services de sauvetage et de lutte contre les
incendies en cas d'ecrasement d'aeronef a 1'interieur de la
zone accessible aux sauveteurs et aux pompiers (ZASP) soit
clairement definie dans tout les documents pertinents, y
compris dans les plans d'intervention d'urgence de
1'aeroport et dans le manuel des procedures d'urgence de
1'aeroport.

Que Transports Canada s'assure que, dans le cadre du
processus de planification des interventions d'urgence, tous
les organismes appeles a intervenir figurant clans le manuel
des procedures d'urgence d'un aeroport s'equipent de
radios capables de communiquer sur unn canal commun .
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9 SERVICES DE
SAUVETAGE ET DE
LUTTE CONTRE LES

INCENDIES DE -
L'AEROPORT DE DRYDEN

Dans l'introduction de mon rapport, j'ai mentionne qu'a mon avis la
participation des Services de sauvetage et de lutte contre les incendies
(CFR) de 1'aeroport municipal de Dryden etait une question de securite
incidente assez importante pour justifier une enquete .

Legislation et politiques regissant
1'aeroport municipal de Dryden et ses
services CFR

Le certificat d'aerodrome de 1'aeroport municipal de Dryden en vigueur
le 10 mars 1989 a ete emis le 23 mars 1988 a la ville de Dryden par le
ministre des Transports en vertu de la Loi sur 1'aeronautique et du
Reglement de 1'Air . Ce certificat exige que la ville de Dryden mette en
application un manuel d'exploitation de 1'aerodrome pour 1'aeroport
municipal de Dryden conformement aux normes sur les aerodromes du
Reglement de 1'Air, Serie III, numero 2 - Reglement sur les aeroports .
Bien que les services aeroportuaires ne fassent pas partie des criteres de
certification des aeroports, il faut que les services fournis par 1'aeroport
soient repertories dans le manuel d'exploitation de Yaerodrome; les
services CFR font partie de cette categorie . Le manuel d'exploitation de
1'aerodrome de 1'aeroport municipal de Dryden, approuve par Trans-
ports Canada le 23 mars 1988, decrit ses services CFR de la faqon
suivante :
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3 .1 AERODROME EMERGENCY SERVICES D'URGENCE
SERVICES - AERODROME

A) Crash, Fire Fighting and Rescue -
Services de secours et d'incendie

CFR4 - 2300 Gals of foam - [2300 gallons imperiaux de
mousse (trad .) ]

400 Lbs dry chemical - [400 livres de produits
chimiques secs (trad .) ]

Hours of Operation - Heures d'exploitatio n
as per CFS [Canada Flight Supplement] - Voir
CFS (Supplement de vol - Canada)

B) Medical (Agreements with Other Agencies) -
Services medicaux (ententes avec d'autres organismes )

1 . First aid from AES (Airport Emergency Services) -
[Premiers soins prodigues par les services d'urgence de
1'aeoroport (trad .) ]

Le certificat de 1'aerodrome ou le manuel d'exploitation de 1'aero-
drome ne mentionnent aucune autre exigence en ce qui concerne les
services CFR. De plus, contrairement a la reglementation federale
americaine sur 1'aviation (Federal Aviation Regulations ou FARs), et plus
particulierement a la Partie 139, la legislation canadienne sur l'aviation,
a savoir la Loi sur l'aeronautique, le Reglement de 1'Air et les Ordonnan-
ces sur la navigation aerienne, ne contient aucune disposition regissant
les exigences en matiere de services CFR .

La Partie 139 des FAR porte sur la certification et 1'exploitation des
aeroports terrestres americains qui sont frequentes de faqon reguliere ou
non par des aeronefs appartenant a des transporteurs aeriens et pouvant
contenir plus de 30 sieges pour passagers . Les Parties 139.317 et .319
etablissent les niveaux minimum d'equipement CFR et d'agents extinc-
teurs, et les normes d'exploitation qui doivent etre respectees par les
aeroports. En vertu de la loi, la Federal Aviation Administration (FAA)
definit dans des circulaires consultatives les normes relatives a 1'equipe-
ment de sauvetage et de lutte contre les incendies et aux agents extinc-
teurs ; ces normes sont controlees par un agent de la FAA. En vertu de
la loi egalement, les vehicules de sauvetage et de lutte contre les
incendies d'un aeroport et leurs appareillages doivent etre entretenus de
fa~on a pouvoir faire le travail, et le personnel doit etre capable de
demontrer ses capacites a intervenir adequatement lorsque la FAA
1'exige . De plus, tout detenteur d'un certificat d'aeroport doit s'assurer
que le personnel de sauvetage et de lutte contre les incendies est
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adequatement equipe et forme pour remplir ses taches d'une faqon
acceptable pour 1'agent de la FAA .

Au Canada, les differents reglements et les differentes directives
regissant les exigences et normes en matiere de sauvetage et de lutte
contre les incendies sont enonces dans divers documents de politique
publies par le Groupe Aeroports de Transports Canada . Ces documents
de politique, identifies par les lettres AK, sont promulgues sous forme
de normes et de lignes directrices obligatoires a 1'usage interne de
Transports Canada . Ces documents sont censes regir 1'exploitation des
aeroports dont Transports Canada est le proprietaire et 1'exploitant mais
ils ne sont soumis a aucun controle legislatif ou reglementaire . -

Les principaux documents publies par le Groupe Aeroports de Trans-
ports Canada en ce qui concerne les services CFR sont 1'AK-12-03-001,
document sur les normes CFR, et les AK-12-06-002, 003 et 004, docu-
ments sur les normes de formation et d'equipement. Les documents
AK-12-08-002, Code de conduite des sapeurs-pompiers, et AK-66-06-400,
manuel d'avitaillement des aeronefs, sont aussi connexes . Pour des
renseignements non inclus dans ces documents, les pompiers des
services CFR doivent consulter des documents publies aux Etats-Unis
par la National Fire Protection Association (NFPA) . Par exemple, le
document AK-66-06-400 de Transports Canada ne contient pas d'infor-
mation au sujet de la lutte contre les deversements de carburant . Les
manuels de la NFPA decrivent et classent de faqon detaillee les
deversements selon leur importance et la technique de confinement .

Je trouve que les documents AK de Transports Canada relatifs aux
services CFR sont detailles et complets . Je crois aussi que les exigences
de Transports Canada en matiere de formation sont tres relevees sauf
pour certaines lacunes qui sont abordees plus loin dans ce rapport .

J'ai note des lacunes specifiques dans la formation et le niveau de
connaissances du personnel CFR de I'aeroport de Dryden dans un
certain nombre de domaines . Certaines de ces lacunes sont dues a un
manque au niveau de la formation ou des lignes directrices de la
documentation de Transports Canada sur les services CFR et sur les
normes de formation . Je vais me pencher sur ces lacunes a la lumiere des
activites des services CFR de Dryden le 10 mars 1989 .

Contrairement a ce qui se passe aux Etats-Unis, aucune legislation
n'oblige les detenteurs de certificats d'exploitation des aeroports
canadiens dont Transports Canada n'est ni le proprietaire ni 1'exploitant,
a se conformer aux normes et lignes directrices de Transports Canada en
matiere de services CFR . Un aeroport comme celui de Dryden, qui est
la propriete de Transports Canada mais qui est loue a la ville de Dryden
et exploite par cette derniere, semble tomber dans une categorie qui n'est
ni clairement regie par les normes et politiques de Transports Canada
sur les services CFR, ni soumise a une legislation qui serait 1'equivalent
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des telles normes ou politiques. Transports Canada n'exerce un certain
controle sur 1'exploitation de 1'aeroport municipal de Dryden que par
1'entremise du bail et de differentes ententes d'aide financiere . J'exami-
nerai plus en detail ces ententes et leur incidence sur les services CFR
plus loin clans ce chapitre .

Antecedents de 1'aeroport municipal de
Dryden et de ses services CFR

En aout 1968, une entente est intervenue entre la Corporation de la ville
de Dryden et le ministre des Transports pour la construction, 1'exploita-
tion et la propriete de 1'aeroport municipal de Dryden . La ville de
Dryden a fait 1'acquisition du terrain et a construit les routes d'acces, et
Transports Canada a construit une piste, maintenant en dur, de 6 000
pieds de longueur et de 150 pieds de largeur. En mars 1974, la ville de
Dryden a transfere au ministere des Transports le droit de propriete des
terrains sur lesquels est construit 1'aeroport municipal et depuis ce temps
elle a conclu des ententes de location successives de cinq ans . Le plus
recent accord de location remonte au 5 juin 1989 . Les dispositions
pertinentes de 1'entente de location stipulent :

22 . Qu'avant d'utiliser ledit terrain et lesdites installations a des fins
aeroportuaires, le locataire doit, a ses frais, obtenir un permis du
Ministre en vertu du Reglement de 1'Air et des amendements a ce
dernier, que suite a l'obtention dudit permis et durant toute la duree
du bail, le locataire doit exploiter ledit aeroport en tant qu'aeroport
public, assujetti a tous les termes et toutes les conditions exiges par
le Ministre et que les frais d'utilisation dudit aeroport et de tous les
services dispenses par ledit aeroport doivent etre approuves par le
Ministre .

23 . Que le locataire, ses representants, employes ou agents et toute
personne utilisant ledit aeroport doivent, en tous temps pendant la
duree du bail, suivre et respecter toutes les dispositions de la Loi sur
l'aeronautique et de ses modifications, du Reglement de 1'Air et de ses
modifications, de toutes les regles et reglements institues de temps
en temps conformement a ladite Loi, et de toutes les regles locales
regissant 1'aeroport .

(Piece 27, Contrat de location, 15 juillet 1975 )

La ville de Dryden consid'ere 1'aeroport municipal comme un aeroport
regional qui dessert les communautes environnantes et le nord-ouest de
1'Ontario. Un bon nombre de vols en provenance des regions reculees se
rendent a Dryden pour fin de correspondance avec des vols vers
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Thunder Bay et Toronto ou vers Winnipeg a 1'ouest . L'agglomeration de
Dryden compte environ 6 000 habitants alors que pres de 55 000
passagers utilisent 1'aeroport chaque annee .

L'aeroport municipal de Dryden est gere par la Commission de
1'aeroport municipal de Dryden au nom de la ville de Dryden . La
commission se compose du maire de Dryden, d'un conseiller municipal
et de deux autres representants de la ville . M. John Callan, directeur
general de la ville de Dryden, remplit aussi les fonctions de secretaire-
tresorier de la commission . Le fonctionnement quotidien de 1'aeroport
est assure par le directeur de 1'aeroport qui est sous 1'autorite directe de
la commission de 1'aeroport . M. Peter Louttit etait nomme directeur de
1'aeroport de 1978 jusqu'au 15 decembre 1989 .

La commission de 1'aeroport a conclu des ententes de sous-location
avec differents partenaires, tels le Centre de vol de Dryden, Canadian
Partner et plusieurs agences de location de voitures installees a
l'aeroport. La ville de Dryden et la commission de 1'aeroport sont d'avis
que la ville n'est en aucune faqon responsable du financement de
1'aeroport et que le deficit d'exploitation doit etre a la charge entiere de
Transports Canada . Les revenus de 1'aeroport, qui sont de 1'ordre de
300 000 $ par annee environ, proviennent principalement des ententes
de location a long terme et des taxes d'atterrissage, tandis que les
depenses d'exploitation annuelles totales se chiffrent a environ 900 000 $ .
Celles-ci (en chiffres approximatifs) sont reparties en cinq postes
principaux, soit : 1'administration, 100 000 $ ; 1'entretien de surface, qui
comprend le carburant, 1'entretien de 1'equipement mobile et le
personnel d'avitaillement et d'entretien, 250 000 $;1'entretien mecanique
et la maintenance des installations, 100 000 $ ; les services de securite,
100 000 $; et les services CFR, 350 000 $ . Une bonne partie du cout des
services CFR sert a payer le salaire des pompiers . Transports Canada
assume le deficit d'exploitation de 1'aeroport par 1'octroi de subventions
annuelles d'environ 600 000 $ .

Chaque annee, d'apres le budget d'exploitation prevu, la ville de
Dryden fait une demande de subvention aupres de Transports Canada
pour aider au financement de 1'aeroport . Le montant des subventions est
regi par une entente intervenue entre la ville de Dryden et le Ministre .
Les clauses de la plus recente entente, datee du 3 avril 1979, et qui sont
pertinentes au fonctionnement deS services CFR de 1'aeroport, se lisent
comme suit :

5 . Subvention d'exploitatio n
(1) Apres soumission par la Corporation au Ministre de son

budget annuel anticipe, Sa Majeste accordera une aide
financiere a la Corporation sous forme de subvention
d'exploitation annuelle dont le montant doit etre approuve
par le Ministre et le montant maximum de la subvention
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doit etre determine d'avance a chaque annee par le
Ministre .

7 . Approbation ministerielle
La Corporation ne peut, sans le consentement prealable ecrit

du Ministre, assumer aucune obligation ni faire aucune depense
en vertu des dispositions de la presente Entente qui ne serait pas
conforme au budget de fonctionnement annuel approuve par le
Ministre .

9 . Reglement de l'Ai r
La Corporation doit se conformer au Reglement de I'Air, ainsi

qu'a toutes ses modifications, et a tout autre reglement qui peut
etre adopte de temps en temps conformement aux dispositions
de la Loi sur l'aeronautique, soit le Chapitre A-3 des Lois modi-
fiees du Canada, 1970, et obtenir un permis du Ministre en vertu
du Reglement de 1'Air et de ses modifications; suite a 1'obtention
dudit permis, la Corporation doit, pendant la duree de 1'Entente,
exploiter 1'aeroport en tant qu'aeroport public, sous reserve des
termes et conditions ordonnes par le Ministre .

12 . Dispositions quant aux installations de la Corporatio n
Sans limiter ou restreindre la generalite des termes de la

clause no 18 du present contrat, la Corporation est responsable
de l'exploitation, de la gestion et de 1'entretien de 1'aeroport et
de toutes les installations connexe qui, sans limiter ou restrein-
dre la generalite de ce qui precede, comprennent les services
aeroportuaires, les pistes, les clotures, les hangars, les ateliers,
1'aerogare et autres batiments, 1'equipement d'eclairage de
1'aeroport, et les services semblables, et 1'aeroport doit etre
maintenu en bon etat, a la satisfaction generale du Ministre .

13 . Aides a la navigation, etc .
Sa Majeste peut fournir des installations de radionavigation,

des services de controle de la circulation aerienne en route et
d'aeroport ainsi que des services meteorologiques si le Ministre
juge, a tout moment, que ces services sont necessaires .

(Piece 288 )

Durant les premieres annees de cette entente, il a ete relativement
facile pour 1'aeroport de Dryden d'obtenir des subventions de Transports
Canada . Depuis 1984, selon M . Louttit, les restrictions budgetaires ont
amene Transports Canada a exiger que 1'aeroport justifie davantage ses
demandes d'aide . M. Louttit a temoigne que les restrictions budgetaires,
jumelees a la reorganisation des services de 1'aeroport, ont change la
nature des relations qui existaient entre Transports Canada et 1'aeroport
de Dryden, et qu'on s'attendait chez Transports Canada a ce que la
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commission de 1'aeroport fonctionne de fa~on plus independante. C'est
ce climat de relations distantes qui regnait le 10 mars 1989 et, selon M .
Louttit, cette transition vers 1'autonomie s'est faite difficilement, autant
pour Transports Canada que pour la ville de Dryden, et particulierement
au niveau de M. Louttit, directeur de 1'aeroport . Les relations entre le
Bureau regional de Transports Canada de Winnipeg et 1'aeroport
municipal de Dryden etaient parfois tendues, surtout durant les
negociations budgetaires .

M. Callan, au cours de son temoignage, a parle avec fierte de
1'aeroport de Dryden et de son importance aupres du milieu des affaires
et des residents de la communaute . J'ai aussi l'impression que la ville de
Dryden et la commission de 1'aeroport etaient fiers d'avoir a 1'aeroport
des services CFR professionnels a temps plein capables de faire face a
des situations d'urgences impliquant des aeronefs de la taille d'un
Boeing 737.

Dans la Region centrale telle que definie par Transports Canada, il y
a 37 aeroports qui sont soit possedes et exploites par Transports Canada,
soit possedes et subventionnes par Transports Canada, soit possedes par
Transports Canada et exploites sous contrat, soit uniquement subven-
tionnes par Transports Canada. La Region centrale de Transports Canada
couvre un territoire qui s'etend de Thunder Bay a la frontiere entre la
Saskatchewan et 1'Alberta et de la frontiere entre le Canada et les Etats-
Unis a I'Arctique . Au debut des annees 1970, les activites aeriennes ont
augmente et les transporteurs aeriens comme Transair ont commence a
frequenter 1'aeroport de Dryden avec des Fokker F-28 . Les Twin Otter
de NorOntair ont aussi commence a utiliser Dryden . Vers la fin des
annees 1970, differents aeroports sub .ventionnes d'un bout a 1'autre du
Canada ont ete munis d'equipement de lutte contre les incendies
perfectionne et couteux, et Transports Canada tentait de les amener a
des niveaux de protection CFR conformes a leur categorie d'aeroport .
Les specialistes des services d'urgence de la direction de la Region
centrale de Transports Canada situe a Winnipeg voulaient repartir leurs
ressources et placer sur chacun de ses aeroports un chef des pompiers
professionnel a temps plein pour qu'il y ait au moins une personne qui
soit en mesure de faire 1'entretien du nouvel equipement CFR en plus
d'engager et de former des pompiers auxiliaires . Mais 1'administration
centrale de Transports Canada a decide de concentrer ses sapeurs-
pompiers professionnels sur certains aeroports, comme Dryden, qui
etaient frequentes par de plus gros aeronefs .

La commission de 1'aeroport de Dryden a commence a engager un
chef des pompiers a temps plein en 1978 . Les deux premiers qui ont ete
engages ne sont pas restes pour diverses raisons, y compris, selon les
specialistes des services d'urgence de Transports Canada, parce qu'ils
etaient frustres devant ce qu'ils avaient perqu comme un manque
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d'appui de la part du directeur de 1'aeroport pour le programme CFR .
En 1982, 1'embauche du troisieme chef des pompiers, M . Ernest Parry,
a coincide avec 1'emploi, dans les services CFR de 1'aeroport de Dryden,
de pompiers professionnels a temps plein .

Categorie et services CFR de 1'aeroport
de Dryden

Categories d'aeroport s

Transports Canada classe les aeroports en categories a 1'aide d'un
systeme base sur la longueur et la largeur maximale du fuselage des plus
gros aeronefs qui normalement les frequentent afin de determiner les exi-
gences en matiere de ressources des services CFR . Les categories d'aero-
ports sont determinees a partir d'un tableau du document AK-12-03-001
de Transports Canada . On etablit la categorie de 1'aeroport d'abord en
fonction de la longueur des aeronefs puis, si le fuselage du plus gros
aeronef s'avere plus large que la largeur maximale de la categorie en
question, la categorie augmente d'un echelon . On utilise aussi les statisti-
ques sur le trafic aerien des 12 derniers mois pour determiner la
categorie de 1'aeroport .

Niveau de protection

Le document AK-12-03-001 de Transports Canada donne les exigences en
matiere de services CFR pour toutes les categories d'aeroports . Les aeroports
sont classes dans des categories allant de 1 a 9; par exemple, Manning
(Alberta) est un aeroport de categorie 1, Moose Jaw (Saskatchewan) est de
categorie 3, Montreal/Saint-Hubert (Quebec) de categorie 5, Winnipeg
(Manitoba) de categorie 8 et Lester B . Pearson a Toronto (Ontario) de
categorie 9 . Le 10 mars 1989, 1'aeroport de Dryden etait classe dans la
categorie 4 .

Le document specifie le nombre, le type et les caracteristiques des
vehicules de lutte contre les incendies et la quantite minimale d'agents
extincteurs pour chaque categorie . Le nombre minimal d'employes est
specifie et etabli en fonction du type et du nombre de vehicules requis
pour assurer le niveau de protection correspondant a la categorie . Sur les
aeroports de categorie 5 et plus, le personnel d'intervention doit
comprendre un membre supplementaire qui agit comme chef d'equipe .

Dans le document AK-12-03-001 il est mentionne que :«On devra
elaborer des mesures d'urgence aeroportuaires en vue d'assurer la mise
a contribution efficace de toutes les ressources disponibles en cas'
d'accident ou d'incident d'aviation>> . (Piece 243, article 4 .01, p .7)
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Les services CFR de 1'aeroport de Dryden

Entre 1978 et le 10 mars 1989, le classement de 1'aeroport de Dryden est
passe de la categorie 3 a la categorie 6 . Dans les annees 1980, Transports
Canada a fait une etude du trafic aerien a 1'aeroport de Dryden et a
determine qu'il etait classe dans une categorie trop elevee . Transports
Canada a donc entrepris des pourparlers pour baisser ]a categorie avec
la commission de 1'aeroport de Dryden. Pendant ces discussions, l'objec-
tif de la commission de 1'aeroport de Dryden etait de conserver la plus
haute categorie d'aeroport possible et le niveau de services CFR
correspondant . On pourrait ainsi preserver les postes des cadres des
services CFR .

M. Callan a temoigne que les residents de 1'agglomeration de Dryden
avaient ete ravis lorsqu'Air Ontario a annonce qu'elle allait inaugurer un
service avec des avions a reaction a partir de 1'aeroport de Dryden . Par
consequent, la ville de Dryden a echange de la correspondance avec Air
Ontario pour que cette derniere les appuie clans ses demarches visant a,
maintenir la categorie d'aeroport existante, et des discussions ont eu lieu
a ce propos avec Transports Canada . La ville de Dryden et la commis-
sion de 1'aeroport souhaitaient a tout le moins reporter la reduction des
services CFR .

Le Supplement de vol - Canada en vigueur pour la periode allant du

9 fevrier 1989 au 6 avril 1989 fournissait aux pilotes en fonctions des

donnees sur les aerodromes et les voies aeriennes au Canada et servait
a etablir les plans de vol . Il indiquait que 1'aeroport municipal de
Dryden etait un aeroport de categorie 4 qui disposait du niveau de

services CFR approprie entre 1300 et 0315 UTC (de 7 h a 21 h 15 HNC)
du lundi au samedi et entre 1300 et 0300 UTC (de 7 h a 21 h HNC) les

dimanches . En dehors de ces heures, il fallait donner trois heures de

preavis pour que les services CFR soient disponibles .
Bien que, le 10 mars 1989, le Supplement de vol ait classe 1'aeroport

de Dryden dans la categorie 4, la qualite des vehicules des services CFR
(un vehicule d'intervention rapide et un camion a mousse) correspondait
en fait a celle d'un aeroport de categorie 5 . Les services CFR de Dryden
comprenaient un directeur et cinq sapeurs-pompiers, tous des profes-
sionnels a temps plein, dont deux avaient ete nommes chefs d'equipe .
Selon le document AK-12-03-001 de Transports Canada, les exigences en
matiere de personnel CFR pour un aeroport de categorie 4 sont de
quatre sapeurs-pompiers professionnels et cinq pompiers auxiliaires . Peu
de temps avant 1'ecrasement du 10 mars 1989, Transports Canada avait
fait part a la commission de 1'aeroport que Dryden devrait etre reclassifie
clans la categorie 3 . Si ce projet avait ete mis en oeuvre, tous les postes
de sapeur-pompier a temps plein auraient alors ete supprimes, a
1'exception du poste de directeur .
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La desserte de 1'aeroport de Dryden a 1'aide de Boeing 737-100 a ete
inauguree par Nordair Ltd . A la fin des annees 1970 . 11 s'agissait la du
plus gros aeronef a frequenter 1'aeroport et, vu la taille de 1'avion et la
frequence du service, l'aeroport s'etait vu donner la categorie 6 . Comme
le nombre de liaisons en Boeing 737 vers Dryden a par la suite diminue,
1'aeroport a ete retrograde a la categorie 5 . En fevrier 1988, les Lignes
aeriennes Canadien, qui avaient succede a Nordair Ltd ., ont mis un
terme aux vols des Boeing 737-100 vers Dryden . Par la suite, en juin
1988, Air Ontario a offert des vols vers Dryden a 1'aide d'avions a
reaction en faisant appel au Fokker F-28 Mk 1000 . Cet appareil, qui est
plus petit que le Boeing 737, requiert un aeroport de categorie 5, mais la
frequence trop faible du service a fait que 1'aeroport s'est finalement vu
attribuer la categorie 4. S'il n'y avait pas eu de liaisons en F-28,
Transports Canada aurait pu retrograder 1'aeroport de Dryden clans la
categorie 3 .

Le chef des services CFR de 1'aeroport de Dryden relevent du
directeur de 1'aeroport . Le chef des pompiers est responsable de la
gestion des services CFR . La preuve a demontre que ses responsabilites
sont les suivantes : s'assurer que les employes des services CFR
re~oivent la formation adequate et soient capables de s'acquitter de leurs
taches; preparer les plans de travail et les budgets annuels; faire la
demande, par 1'entremise du directeur de 1'aeroport, de materiel
didactique aupres de Transports Canada ; et faire le compte rendu des
activites des services CFR au directeur de 1'aeroport sur une base
mensuelle .

Role des services CFR de Dryden

Des copies de deux pages de 1'A.I .P . Canada : Publication d'information
aeronautique (TP 2300F) datee du 13 mai 1982 et intitulee «Services
d'urgence de 1'aeroport» avaient ete affichees au mur du bureau des
services CFR de 1'aeroport de Dryden; a 1'alinea 7.1(a), le role des
services CFR y est decrit comme suit :

Objectif - Le principal objectif des Services d'urgence de 1'aeroport
(SUA) consiste a sauver des vies humaines en cas d'accident ou
d'incident d'aviation ou d'un incendie survenant a 1'aeroport . II faut
donc pouvoir etablir un corridor d'evacuation ou de secours pour les
passagers et 1'equipage . L'objectif secondaire des SUA est de
preserver les biens en contenant ou en eteignant, dans la mesure du
possible, tout incendie pouvant resulter d'un accident d'aviation .

(Piece 187 )

Ce meme alinea se trouve toujours dans la livraison actuelle de 1'A.I .P.
sauf que 1'appellation Services d'urgence de 1'aeroport a ete remplacee
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par Services de sauvetage et de lutte contre les incendies (CFR) . L'enonce
en question est extrait des Normes sur le sauvetage et la lutte contre les
incendies de Transports Canada, AK-12-03-001 ; document de politique
TP 3660. Ce meme document mentionne aussi ceci :

De faqon generale, les CFR seront normalement les premiers a
arriver sur les lieux de 1'accident. D'es 1'arrivee, on prendra des
mesures pour prevenir, maYtriser ou eteindre tout incendie survenant
dans un aeronef ou a proximite de celui-ci afin de proteger le
fuselage de faqon a permettre aux occupants de s'en echapper . Ces
efforts seront diriges par 1'agent responsable des CFR present .

Dans toute la mesure du possible, et selon les ressources disponibles,
les CFR collaboreront avec les membres de 1'equipage pour assurer
1'evacuation des passagers . Au cas ou les membres de 1'equipage
seraient clans 1'impossibilite d'ouvrir les sorties de secours de
l'aeronef, le personnel des CFR devra prendre les moyens necessaires
pour forcer 1'acces a 1'aeronef et apporter son aide pour le secours et
1'evacuation des occupants .

(Piece 243 )

M. Brian Boucher, pilote a Air Canada et representant de 1'Association
canadienne des pilotes de lignes aeriennes (ACPLA), egalement sapeur-

pompier de formation et professionnel de la lutte contre les incendies
d'aeronef, a assiste la Commission en matiere de lutte contre les

incendies. Durant son temoignage, on a demande a M . Boucher d'expli-
quer le role des equipes de lutte contre les incendies en general et des

services CFR de Dryden en particulier . En reponse a une question
specifique sur l'utilisation de lances a main, M . Boucher a donne un

aper~u du role et des priorites des services de lutte contre les incendies
et des pompiers . La partie de sa reponse portant sur 1'evaluation de

1'intervention des pompiers des services CFR de Dryden le 10 mars 1989,
et en particulier sur le fait de savoir si les lances a main avaient ete
amenees en temps opportun sur les lieux de 1'ecrasement du F-28, fut la

suivante :

Q. Tres bien . Etant donne vos connaissance et votre experience en
matiere de lutte contre les incendies, auriez-vous, clans une telle
situation, amene immediatement ou tente d'amener dans
l'aeronef une lance a main ?

R. Le role du service des incendies, c'est de sauver des vies . Il a
des priorites tactiques . Le premier imperatif, c'est le sauvetage .
L'imperatif secondaire, c'est la maitrise de 1'incendie . On peut
maitriser un incendie soit par l'offensive, soit par la defensive .
Une fois cet imperatif tactique respecte, vous pouvez alors vous
consacrer a 1'etape finale, soit la preservation des biens .
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Le sauvetage se fait en deux etapes, la recherche primaire et
la recherche secondaire. La recherche primaire consiste a essayer
de secourir immediatement les personnes qui seraient en danger
immediat, pour eviter qu'elles ne soient blessees davantage, et
j'insiste sur ce point, pour eviter qu'elles ne soient blessees
davantage . Pour ce faire, surtout si 1'aeronef est en feu, pour
eviter que les personnes que vous tentez de secourir, et vous-
meme, et les survivants ne soient davantage exposes au danger,
vous devez proceder comme s'il s'agissait d'un feu de structure .
Vous devez apporter avec vous quelque chose pour maitriser
I'incendie, quelque chose qui vous aidera a effectuer cette
recherche primaire dont nous avons parle . Il serait donc
judicieux d'amener une lance a main avec vous aussitot que
possible, aussit8t que vous etes capable d'en amener une .

Ce n'est pas different d'un feu de structure . En ce qui a trait
a la dynamique de propagation d'un incendie, un aeronef au sol
brule de la meme faqon qu'un immeuble, qu'une structure
quelconque ou qu'une remorque a 1'interieur de laquelle se
trouveraient des personnes . La principale difference d'un
aeronef, c'est qu'il y a du carburant a bord. Comme je 1'ai
explique precedemment, les incendies alimentes par le carburant
posent des probl'emes particuliers, puisque cela ne vous donne
que quelques minutes pour faire le travail, pour faire le sauve-
tage primaire, ou du moins pour essayer de maitriser 1'incendie
afin de pouvoir entrer a 1'interieur et effectuer le sauvetage
primaire. Une fois le sauvetage primaire complete et s'il n'est
plus possible d'entrer a 1'interieur de 1'aeronef ou de l'immeuble,
il faut toujours verifier les alentours du site de 1'incident .

Une fois 1'inspection des alentours terminee, vous pouvez
vous consacrer a maitriser et a eteindre 1'incendie. Puis, en
dernier lieu, vous pouvez vous appliquer a preserver les biens,
ce qui signifie inspecter de nouveau 1'aeronef et s'assurer que
tous les foyers d'incendie sont eteints et qu'ils n'y aura pas de
dommages additionnels parce qu'on a laisse le feu continuer a
bruler .

Si vous ne pouvez pas faire de sauvetage primaire ou entrer
a 1'interieur parce qu'a votre arrivee, la cabine est entierement
engloutie par les flammes, vous devez d'abord eteindre 1'incen-
die, puis effectuer le sauvetage secondaire . Mais au cours du
sauvetage secondaire, les chances de trouver des survivants sont
tres minces.

(Transcription, vol . 68, p . 108-110)
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Les domaines d'intervention des services CF R

Les domaines d'intervention des services CFR decrits dans la Publication
d'information aeronautique (A .I .P .) et dans les document AK-12-03-001
de Transports Canada, Normes relatives aux services CFR, sont
generalement respectes dans le manuel des procedures d'utilisation
normalisees des services CFR de 1'aeroport de Dryden . Dans le manuel
des services CFR de 1'aeroport de Dryden, un encart intitule <<Interven-
tion en cas d'incident d'aviation a 1'exterieur des limites de 1'aeroport»,
en vigueur le 18 novembre 1985, exige clairement une intervention des
services CFR de Dryden meme en cas d'accidents d'aeronef a 1'exterieur
des limites de 1'aeroport :

Le personnel CFR doit intervenir en cas d'incident ou d'accident
d'aviation a 1'exterieur des limites de 1'aeroport conformement aux
politiques et procedures decrites dans la norme AK-12-03-001, section
(A) 3 .01, 3.03, 3 .04, 3 .05 de Transports Canada et dans le manuel des
mesures d'urgence de 1'aeroport municipal de Dryden .

(Piece 76 )

L'article 3 .01 des Normes relatives aux services CFR de Transports
Canada definit les responsabilites des services CFR en ces termes :

La principale responsabilite des CFR consiste a repondre aux appels
en provenance de la zone accessible aux sauveteurs et aux pompiers
(ZASP) et a 1'interieur des limites de 1'aeroport ; la responsabilite
secondaire s'applique aux accidents d'aeronefs survenant hors des
limites de 1'aeroport et de la ZASP, si Yon juge que le lieu est
raisonnablement accessible et qu'on peut etre de quelque utilite .

(Piece 243)

11 convient de noter que c'est le mot <<shall>> qui est employe, tant clans
la version anglaise du manuel des procedures d'utilisation normalisees
des services CFR de 1'aeroport de Dryden que dans celle du document
de politique AK-12-03-001 de Transports Canada, Normes relatives aux
'services CFR, pour decrire les responsabilites principale et secondaire
des services CFR.

Zone accessible aux sauveteurs et aux
pompiers (ZASP )

Selon la definition qui figure dans le document de politique AK-12-03-
001 de Transports Canada, Normes sur le sauvetage et la lutte contre les
incendies, une ZASP est une zone de forme rectangulaire de 300 metres
de large sur 1 000 metres de long qui s'etend dans 1'axe d'une piste a
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chaque extremite de celle-ci (voir figure 9-1) . La ZASP correspond 'a la
zone ou la plupart des accidents d'avion se sont produits dans le passe,
et elle ne coincide pas necessairement avec les limites de 1'aeroport . On
ne tient par compte des conditions de terrain pour delimiter la ZASP .

Si Von applique les criteres etablis dans les procedures d'utilisation
normalisees des services CFR de 1'aeroport de Dryden et dans le
document AK-12-03-001 de Transports Canada, la section de la ZASP qui
se situe a 1'ouest de 1'aeroport comprend une zone de 300 metres de
largeur sur 1 000 metres de longueur dans 1'axe de la piste 29, a
1'extremite ouest de celle-ci .

Puisque le vol 1363 a commence a heurter des arbres a 127 metres a
1'ouest de 1'extremite de la piste 29 avant de s'ecraser et de s'immobiliser
a 962 metres a 1'ouest de 1'extremite de cette piste 29 a 1'aeroport de
Dryden, presque dans 1'axe de la piste, je conclus que 1'accident s'est
produit dans la ZASP de 1'aeroport de Dryden .

La preuve demontre clairement que les services CFR de Dryden n'ont
a aucun moment effectue des exercices de lutte contre les incendies a
1'interieur de la ZASP de 1'aeroport de Dryden . La raison semble tenir,
du moins en partie, au fait que les services CFR de Dryden n'avait pas
bien compris le concept de la ZASP et que Transports Canada `ri avait
pas pris les moyens pour definir clairement la signification d'une ZASP
et pour s'assurer que tous les services CFR etaient bien conscients de
leurs responsabilites liees a ce concept .

Dans son temoignage, le chef Parry a pane des responsabilites des
services CFR de 1'aeroport de Dryden . A son avis, les principales
responsabilites des services CFR etaient le sauvetage et la lutte contre les
incendies a l'interieur des limites de 1'aeroport . Il ne partageait pas 1'avis
selon lequel une partie des responsabilites principales des services CFR
de 1'aeroport'de'Dryden etait d'intervenir en cas d'incident d'aviation a
1'exterieur des limites de 1'aeroport .

11 etait egalement d'avis que 1'aeroport de Dryden ne possedait pas de
ZASP praticable a cause du relief accidente aux extremites de la piste.
Les faits demontrent toutefois que 1'aeroport de Dryden possedait une
ZASP et qu'il y avait des grilles d'acces CFR aux deux extremites de
1'aeroport . La grille d'acces CFR situee a 1'extremite ouest de la piste 29
donnait sur un chemin qui traversait la partie est de la ZASP dans
laquelle 1'accident a eu lieu . Ce chemin offrait un moyen d'acces direct
entre 1'extremite ouest de la piste 29 et McArthur Road .

Comme on le precise ailleurs dans le present rapport, a cause du
manque d'entretien hivernal, ce chemin d'acces n'a pas pu etre emprunte
par les vehicules CFR de lutte contre les incendies qui ont ete amenes
rapidement a 1'extremite ouest de la piste tout de suite apres 1'accident.
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Figure 9-1 ZASP
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Ces vehicules ont du rebrousser chemin et retourner vers 1'aerogare pour
emprunter des routes publiques menant au lieu de 1'ecrasement, ce qui
a augmente le delai d'intervention apres 1'accident .

A 1'article 3 .02 du manuel de procedures d'utilisation normalisees des
services CFR de 1'aeroport municipal de Dryden, une reference au
document de politique de Transports Canada AK-12-03-001, Normes
CFR, section (A) 3 .01, semble indiquer que la ZASP fait partie de la zone
de responsabilite principale des services CFR de Dryden .

En ce qui concerne les responsabilites des services CFR en cas
d'ecrasement d'un aeronef a 1'exterieur des limites de 1'aeroport,l'article
3.02 du manuel des mesures d'urgence de 1'aeroport municipal de
Dryden (non approuve par Transports Canada au moment de 1'ecrase-
ment) declare ce qui suit

1 . La principale responsabilite des services CFR consiste a interve-
nir en cas d'accident ou d'incident d'aviation a 1'interieur des
limites de 1'aeroport (CRFFAA') .

2 . Le chef des services CFR peut envoyer du materiel CFR et/ou
du personnel CFR sur les lieux d'un accident ou d'un incident
d'aviation a 1'exterieur des limites de 1'aeroport pourvu que
1'endroit soit raisonnablement accessible, que les CFR soient de
quelque utilite, et que des mesures soient prises pour que les
responsabilites principales des services CFR ne soient pas
compromises .

(Piece 51 )

A la lecture du paragraphe 1 ci-dessus, il semble que, en ajoutant entre
parentheses le sigle anglais CRFAA au paragraphe 1, les auteurs du
manuel des mesures d'urgence de 1'aeroport municipal de Dryden
etaient d'avis soit que les limites de 1'aeroport et les limites de la ZASP
etaient les memes, soit que la partie de la ZASP qui se trouvait a
1'exterieur des grilles de 1'aeroport devait etre consideree comme se
trouvant a 1'interieur des limites de 1'aeroport et faisait donc partie de
la zone de responsabilite principale des services CFR. Cependant, la
preuve demontre que cette question n'avait pas ete parfaitement
comprise par les services CFR de Dryden .

Les documents de Transports Canada ne sont pas tres precis lorsqu'il
s'agit de definir les zones de responsabilite des services CFR . Mais clans
le document de Transports Canada AK-12-03-001, Normes relatives aux
services CFR, certains enonces ne sont pas tres precis . A 1'article 3 .01 du
document, on retrouve deux fois la phrase <<hors des limites d e

Dans la documentation anglaise, on retrouve aussi bien CRFAA que CRFFAA comme
abreviation de Zone accessible aux sauveteurs et aux pompiers (ZASP) .
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1'aeroport et de la ZASP>>, tandis qu'aux articles 3 .02 et 3 .03, on retrouve
les phrases <<dans la ZASP ou a 1'interieur des limites de 1'aeroport» et
«hors des limites de la ZASP ou des limites de 1'aeroport» (notre

soulignement) . Il y a plus d'une faqon d'interpreter ces phrases, ce qui
peut donner lieu a des malentendus au niveau du personnel CFR,
comme cela semble avoir ete le cas a Dryden. Il est bien evident que,
lorsqu'il s'agit de directives sur 1'intervention des services CFR en cas
d'ecrasement d'aeronef, il ne devrait pas y avoir d'ambiguite . Le bon
sens me porte a croire que Transports Canada voudrait qu'en cas
d'ecrasement, les services CFR interviennent au mieux de leurs
possibilites partout a l'interieur de la ZASP, que 1'accident se soit
produit entierement a 1'interieur ou partiellement a 1'exterieur des limites
de 1'aeroport . Bien que, selon moi, les dispositions du document AK-12-
03-001 devraient etre interpretees de faqon a signifier une intervention
des services CFR apres tout accident ou incident survenu meme a
1'exterieur de la ZASP ou des limites de 1'aeroport, il est imperatif que
Transports Canada veille a ce qu'une telle intention soit clairement
etablie clans le plan d'urgence de tous les aeroports et soit bien comprise
par tous les services CFR .

Au cours de son temoignage, M. Larry O'Bray, le surintendant des
services CFR pour la Region centrale de Transports Canada, a dit qu'il
serait bon que les pompiers s'entrainent a 1'occasion dans la ZASP, a des
endroits hors piste et que, puisque la majeure partie de la ZASP est
habituellement hors piste, il etait important de s'entrainer avec les lances
a main partout dans la ZASP. Il a aussi fait remarquer que Transports
Canada n'avait pas pousse ni encourage 1'entrainement a 1'interieur de
la ZASP, ni 1'entrainement avec les lances a main . Cette remarque est
appuyee par le fait que les registres de formation de 1'aeroport de
Dryden indiquent que les CFR de Dryden ne se sont jamais entraines a
1'exterieur de 1'aeroport et qu'ils ne se sont jamais entraines en vue d'un
ecrasement survenu dans un endroit inaccessible aux vehicules d'inter-
vention (comme ce fut le cas clans 1'accident qui nous occupe), et
necessitant 1'utilisation de lances a main loin des vehicules . Et les faits

semblent demontrer que Transports Canada ne s'est jamais preoccupe
de la chose .

Je suis d'accord avec ce qu'a dit M . O'Bray, a savoir qu'il est
important que les pompiers des services CFR s'entrainent clans des
conditions raisonnables et realistes au maniement des lances a main dans
la zone hors piste de la ZASP et pas seulement sur le terrain de
1'aeroport, qui est plat et carrossable, ou sur le revetement en dur des
pistes et des voies de circulation . 11 est important que les pompiers
puissent se,servir de lances a main lorsque les vehicules d'intervention
ne peuvent pas se rendre sur les lieux de 1'incendie .
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La preuve demontre toutefois que toute erreur d'interpretation quant
a la responsabilite d'intervention qui incombe aux services CFR apres un
accident a 1'interieur de la ZASP n'a eu aucune incidence sur les
consequences de 1'accident du 10 mars 1989, si ce n'est que le manque
de comprehension aurait pu avoir une influence sur le manque d'entrai-
nement des services CFR de Dryden a 1'interieur de la ZASP, surtout en
ce qui concerne l'utilisation des lances a main .
Puisqu'il y a des endroits a 1'interieur ou a 1'exterieur des limites des
aeroports, mais a 1'interieur de la ZASP, qui pourraient etre inaccessibles
aux vehicules d'intervention, il incombe clairement a Transports Canada
de veiller a ce que les autorites de 1'aeroport, conjointement avec le
personnel de leurs services CFR, determinent la fa qon la plus appropriee
de repondre aux situations d'urgence a 1'interieur des limites de 1'aero-
port et de la ZASP et de dispenser 1'entrainement pertinent . Puisque les
responsabilites secondaires des services CFR consistent a repondre aux
appels d'urgence hors des limites de 1'aeroport et de la ZASP, il devrait
egalement y avoir une certaine planification et un certain entrainement
a cet egard .

Statut des services CFR de 1'aeroport de
Dryden le 10 mars 1989

Procedures d'avitaillement a 1'aeroport de Dryde n

On appelle <<avitaillement moteur en marche» (hot refuelling ) la proce-
dure par laquelle on effectue 1'avitaillement d'un aeronef alors qu'un ou
plusieurs de ses moteurs principaux sont en marche . Parce qu'un moteur
en marche est une source d'allumage et qu'il y a possibilite de dever-
sement de carburant, on doit habituellement prendre des precautions
pour assurer la securite des passagers, de 1'equipage, des avitailleurs, de
1'aeronef et des autres installations .

La Direction des aeroports et des biens de Transports Canada a Winni-
peg a publie le 8 mai 1978, «A 1'attention de tous les interesses», un
bulletin decrivant les procedures pour 1'avitaillement d'un ~,Boeing 737
pendant qu'un des moteurs principaux etait en marche. Le passage sui-
vant est un extrait du bulletin en question :

Procedures

(a) Cette procedure est permise seulement lorsque 1'APU (groupe
auxiliaire de bord) de 1'aeronef est hors service et que 1'aeroport
n'est pas equipe d'un groupe de parc approprie pour 1'aeronef .
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(b) Tous les passagers doivent debarquer et s'eloigner des alentours
immediats durant 1'avitaillement .

(c) L'avitaillement sous pression est permis jusqu'a un maximum de
quatre-vingt dix pour cent de la capacite de chaque reservoir
d'un Boeing 737 et a une pression inferieure a 30 lb/po2 .

(d) Les precautions d'usage contre les decharges statiques doivent
etre prises .

(e) Les quantites de carburant pompees doivent etre controlees a
partir de la station d'avitaillement et du poste de pilotage durant
toute la procedure .

(f) Un employe responsable de la compagnie, poste a 1'avant de
1'aeronef pour surveiller les operations d'avitaillement, doit etre
en contact radio direct avec un membre de 1'equipage ou un
employe d'entretien qualifie dans la manoeuvre des commandes
du groupe auxiliaire present clans le poste de pilotage .

(g) Une porte de 1'aeronef doit etre ouverte afin de servir de route
d'evacuation au membre de l'equipage ou a 1'employe d'entre-
tien qui se trouve a bord .

(h) Tout 1'equipement de lutte contre les incendies doit se trouver
a portee d'intervention de 1'aeronef.

(i) L'aeronef doit etre place le plus loin possible de 1'aerogare et des
autres structures sous reserve des systemes d'avitaillement fixes
et des postes d'avitaillement . Dans la mesure du possible, I'ecart
entre 1'aeronef et 1'aerogare ou la salle d'attente des passagers ne
doit pas etre inferieur a 250 pieds .

(j) On doit toujours aviser le directeur de 1'aeroport ou son
representant avant d'entreprendre une telle procedure .

(Piece 273 )

Le temoignage des agents des services d'urgence de Transports
Canada indique q.ue cette directive relative a 1'avitaillement moteur en
marche des avions Boeing 737 avait ete envoyee a tous les directeurs des
aeroports de la Region centrale frequentes par les Boeing 737, y compris
celui de Dryden. Le directeur de 1'aeroport de Dryden ne 1'a cependant
pas envoyee a ses services CFR. Les pompiers des services CFR de
Dryden n'ont pris connaissance de cette directive ou de son contenu
qu'apres le 10 mars 1989, le jour oil M . Jack Nicholson de Transports
Canada, Winnipeg, en a remis une copie a M . Stanley Kruger, chef

d'equipe CFR .
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Le 10 mars 1989, il a fallu faire 1'avitaillement moteur en marche du
C-FONF parce que 1'equipage etait incapable de faire demarrer les
moteurs avec le groupe auxiliaire de bord et que 1'aeroport de Dryden
n'etait pas equipe d'un groupe de parc approprie au F-28 (voir descrip-
tion au chapitre 5, Evenements et circonstances qui se sont produits a
1'aeroport municipal de Dryden avant le decollage) . L'aeronef etait
stationne dans la zone normale de stationnement, son axe a environ 90
pieds de 1'aerogare de Dryden . A 11 h 40 environ, apres que 1'equipage
eut stationne 1'avion et que les pilotes eurent discute de 1'avitaillement
avec Vaughan Cochrane, le representant du Centre de vol de Dryden, ce
dernier a appele le poste des sapeurs-pompiers et a demande a M .
Kruger de faire venir les CFR le plus rapidement possible pres de
1'aerogare parce que le F-28 devait etre avitaille pendant que ses moteurs
principaux etaient en marche . M. Kruger a relaye 1'information a son
partenaire, le sapeur-pompier Gary Rivard, et M . Kruger dans Red 1 et
M. Rivard dans Red 2, deux des vehicules de lutte contre les incendies,
se sont rendus pres de 1'aerogare . D'apres M. Kruger, 1'avitaillement du
F-28 avait deja commence lorsqu'il sont arrives sur les lieux. Les
vehicules ont ete stationnes a environ 100 ou 125 pieds en avant de
1'aeronef, face au vent, en direction est, Red 2 couvrant les operations
d'avitaillement et Red 1, a la droite de Red 2, les sorties de 1'aeronef .
Une fois 1'avitaillement termine, Red 1 est retourne aiu poste et Red 2 est
demeure sur place jusqu'a ce que C-FONF s'eloigne de 1'aerogare .

Au cours de son temoignage, M . Kruger a declare qu'il etait au
courant que <<hot refuelling>> signifiait que 1'avitaillement se faisait
pendant qu'un moteur etait en marche mais qu'il n'avait pas re~u
d'instructions formelles sur les procedures a suivre . Il savait cependant
qu'il devait couvrir 1'aeronef pendant le « hot refuelling>> en cas
d'urgence . Quelque temps apres le 10 mars 1989, M . Nicholson a remis
une copie de la lettre du 8 mai 1978, a M. Kruger .

Au cours de son temoignage, M . Jeffrey Hamilton, agent des services
d'urgence du Groupe des autorites aeroportuaires de la Region centrale
de Transports Canada, et pilote de brousse d'experience, sapeur-pompier
CFR qualifie et agent de protection contre les incendies, a dit que le
personnel CFR de Dryden n'avait pas suivi les procedures d'avitaille-
ment moteur en marche indiquees dans la lettre du 8 mai 1978. M .
Hamilton a aussi temoigne que si 1'equipage et 1'agent d'avitaillement
ne suivaient pas les procedures appropriees durant un avitaillement
moteur en marche, les sapeurs-pompiers CFR devraient exiger que 1'avi-
taillement cesse sur le champ et que Yon se conforme aux procedures .

Un grand nombre des procedures d'avitaillement moteur en marche
specifiees dans la lettre du 8 mai 1978 n'ont pas ete respectees . Ni M .
Kruger ni M. Rivard n'ont pris les mesures appropriees parce qu'aucun
des membres de 1'equipe CFR de Dryden n'etait au courant de ce qu'il
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fallait faire . M. Kruger a note que les passagers etaient restes a bord de
1'avion durant 1'avitaillement . Meme s'il ne savait pas qu'il etait interdit
de faire 1'avitaillement moteur en marche avec des passagers a bord, il
savait que Fa6ronef etait trop pres de 1'aerogare. Darts son t6moignage,
il a declare qu'a son avis, Fa6ronef etait stationne trop pres de 1'aerogare
et que s'il arrivait quelque chose, 1'aerogare serait aussi touchee . A mon
avis, etant donne que Fa6ronef etait si proche de 1'aerogare, M . Kruger
aurait du, en sa qualite de chef d'equipe, a tout le moins interrompre
1'avitaillement . Le chef Parry, qui se trouvait a proximite de Fa6ronef a
ce moment-la, n'etait pas au courant que 1'on etait en train de faire
1'avitaillement moteur en marche de 1'appareil, et il ne savait meme pas
ce que le terme «hot refuelling>> voulait dire .

Lorsque la preuve du probl'eme de 1'avitaillement moteur en marche
a Dryden a ete portee a mon attention tres tot dans le deroulement de
1'enquete, j'ai envoye, au tout debut des audiences sur 1'accident de
Dryden, une recommandation provisoire d'urgence au ministre des
Transports que j'ai plus tard reprise officiellement dans mon premier
Rapport provisoire sous la rubrique Recommandation provisoire n° 1, et
qui se lit comme suit :

Transports Canada interdise le ravitaillement en carburant d'un
aeronef avec un moteur en marche lorsque les passagers sont a
bord, montent a bord ou debarquent .

Transports Canada a par la suite envoye a tous les transporteurs aeriens
un bulletin leur demandant de se conformer volontairement a cette
recommandation provisoire jusqu'a ce que la legislation necessaire soit
redigee et adoptee . Des representants du ministere des Transports m'ont
informe qu'un telle legislation entrera en vigueur avant la fin de 1991 .

Lorsque le tuyau d'avitaillement a ete debranche du C-FONF a la fin
de 1'operation, environ 5 litres de carburant se sont echappes de 1'orifice
de remplissage de 1'aeronef et ont coule sur Faire de stationnement . Les
trois membres des CFR qui se trouvaient a proximite de Fa6ronef ont ete
temoins du deversement . M. Kruger a discute du nettoyage du deverse-
ment avec M. Cochrane, 1'avitailleur, et ils se sont mis d'accord qu'il ne
presentait pas de danger significatif et qu'il serait nettoye une fois que
le C-FONF aurait quitte Faire de stationnement . Une fois Fa6ronef parti
sur la voie de circulation, M . Rivard s'est servi de la lance a eau de la
tourelle principale de Red 2 pour nettoyer Faire de stationnement . 11
estime qu'il a fallu entre 200 et 300 gallons d'eau du reservoir d'une
capacite de 1000 gallons de Red 2 pour faire le travail .

Lorsqu'on a demande a M . Hamilton comment un sapeur-pompier des
CFR aurait du disposer de ce deversement de carburant, il a repondu
qu'un <<tel deversement aurait pu etre nettoye avec un produit absor-
bant, comme du Speedy Dry ou de 1'Aquasorb, ou bien qu'on aurait pu
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etendre du sable sur le carburant avant de le ramasser au lieu d'utiliser
les ressources du camion» (Transcription, vol. 34, p . 4) . M. Kruger et le
chef Parry ont tous temoigne que c'etait faire un mauvais usage d'une
ressource precieuse que d'utiliser 1'eau du vehicule d'intervention pour
nettoyer un deversement de carburant de si peu d'importance et que les
procedures avaient ete modifiees en ce qui avait trait au nettoyage de
deversements semblables . Je suis de 1'avis de M . Hamilton que 1'on
devrait se servir d'un produit absorbant, et non de 1'equipement de lutte
contre les incendies, pour nettoyer les petits deversements de carburant .
Les reservoirs d'eau des camions a incendies auraient du etre pleins au
cas on il y aurait eu un accident au cours des manoeuvres de 1'aeronef .
Par contre, si le deversement est suffisamment important, il devrait etre
nettoye avant que Yon fasse demarrer les moteurs de 1'aeronef .

L'aeroport de Dryden est subventionne par Transports Canada et, par
consequent, soumis aux directives d'exploitation emises par Transports
Canada, y compris a celles qui ont trait a 1'avitaillement des aeronefs . Le
Centre de vol de Dryden, qui est 1'agent d'avitaillement pour Petroles
ESSO Canada, doit, en plus de se conformer aux directives de Transports
Canada, suivre les directives et instructions emises par ESSO relative-
ment a la manutention de ses produits .

Le document de politique de Transports Canada AK-66-06-400,
manuel d'avitaillement des aeronefs : Entreposage, manutention et
avitaillement du carburant; AK-12-06-004, Sauvetage et lutte contre les
incendies dans les aeroports et manuel de formation ; et TP 1297 AK-71-
20, manuel sur les Normes relatives aux procedures d'avitaillement des
aeronefs, enoncent les normes et directives relatives a 1'avitaillement des
aeronefs sur les aeroports subventionnes et exploites par Transports
Canada .

Etant 1'un des plus importants exploitants d'aeroports en Amerique du
Nord, Transports Canada a elabore les documents susmentionnes a par-
tir de ses propres experiences en matiere de manutention de carburant
d'aviation et des connaissances acquises a la suite d'accidents d'avitaille-
ment survenus dans le passe . La destruction d'un DC-8 d'Air Canada a
Toronto (Ontario) le 21 juin 1973, a laquelle je fais reference dans mon
premier Rapport provisoire, est un exemple d'un tel incident . L'aeronef a
pris feu durant 1'avitaillement mais on n 'a jamais pu determiner la
source d'allumage. Les passagers du DC-8 d'Air Canada avaient tout
juste ete autorises a monter a bord mais par bonheur 1'embarquement
n'avait pas encore commence lorsque la premiere explosion s'est
produite .

Tous les agents ESSO, y compris ceux du Centre de vol de Dryden,
ont en leur possession un manuel de normes relatives a 1'exploitation
des produits d'aviation des Petroles ESSO Canada, qui decrit en detail
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la manutention securitaire des carburants d'aviation et autres produits
ESSO .

Le document de politique de Transports Canada AK-66-06-400 decrit
les dispositions relatives a la liaison electrique et a la mise a la terre des
aeronefs durant 1'avitaillement afin d'empecher 1'accumulation d'electri-
cite statique qui pourrait conduire a 1'apparition de decharges electrosta-
tiques et a 1'allumage des vapeurs de carburant. Elles exigent que 1'aero-
nef et le vehicule d'avitaillement soient mis a la terre, que 1'aeronef et le
vehicule d'avitaillement soient relies electriquement, et que 1'embout du
tuyau d'avitaillement soit relie electriquement a 1'aeronef .

M. Jerry Fillier, un employe du Centre de vol de Dryden, a d'abord
commence a brancher le camion d'avitaillement sur C-FONF mais M .
Cochrane 1'a envoye s'occuper d'un autre aeronef aux postes d'avitaille-
ment . M. Cochrane a termine le branchement et 1'avitaillement moteur
en marche du C-FONF . Lors de son temoignage, M. Fillier a declare qu'il
avait fait la liaison electrique entre le camion et 1'aeronef mais qu'il
n'avait rien fait d'autre en ce qui concerne 1'avitaillement de C-FONF . Il
connaissait la marche a suivre pour effectuer correctement la liaison
electrique mais il ne savait pas que 1'aeronef devait aussi etre mis a la
terre. On n'a pas pu determiner avec certitude au cours du temoignage
de M. Cochrane s'il avait bien effectue la liaison electrique et la mise a
la terre requises avant de commencer 1'avitaillement de 1'aeronef .

Le document de politique de Transports Canada AK-12-06-004, a la
page 51, se lit comme suit :

Il arrive souvent que le melange vapeur-air qui se forme au-dessus
de la surface du carburant pour avions a reaction de type B soit
inflammable, meme clans des conditions normales de temperature et
de pression, parce que la pression de vaporisation de ce carburant
est relativement basse. Cela signifie que les vapeurs du carburant de
type B, qu'elles se trouvent a 1'interieur ou a 1'exterieur d'un
reservoir, peuvent d'enflammer violemment a 1'interieur d'un espace
clos s'il y a source d'allumage . Les carburants pour avions a reaction
de type A ne forment pas de vapeurs inflammables en quantites dan-
gereuses a moins que la temperature du carburant ne soit au-dessus
de 35 °C .

(Piece 244)

A Dryden, C-FONF a ete avitaille avec du carburant de type B et la
temperature ambiante durant 1'avitaillement moteur en marche etait de
1°C, une temperature a 1'interieur de la plage d'allumage du carburant .

Sur tous les vehicules d'avitaillement, il y a un dispositif d'arret
automatique qui doit etre continuellement maintenu en position ouverte
par 1'avitailleur pour que le carburant s'ecoule . Ce dispositif de securite
coupe immediatement 1'ecoulement du carburant aussitot que 1'avitail-
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leur relache la manette . On peut contourner cette procedure de securite
en attachant, par exemple, la manette en position ouverte avec du ruban
adhesif ou en actionnant un commutateur de priorite .

Le manuel sur les normes relatives a 1'exploitation des produits ESSO,
a la section 020-004, page 18, enonce ceci :

Tous les vehicules d'avitaillement de piste doivent etre equipes d'un
dispositif d'arret automatique de I'ecoulement .

Sauf si des reglements locaux 1'interdisent, ces dispositifs
peuvent etre equipes d'un commutateur prioritaire qui doit etre
verrouille et scelle en position normale . On peut se servir de ce
commutateur dans le cas ou le dispositif d'arret automatique
tomberait en panne et qu'il faut terminer 1'avitaillement .

On doit prendre des mesures pour que le dispositif d'arret
automatique soit repare aussitot 1'avitaillement termine .

(Pike 173 )

Au sous-alinea 8 .04 de la page 8 du document de politique AK-66-06-
400 de Transports Canada, on dit ceci :«I1 est interdit de bloquer en
position ouverte ou de contourner les lances a fermeture automatique ou
les dispositifs d'arret automatique de 1'ecoulement» (Piece 270) .
M. Cochrane a temoigne qu'il etait normal a Dryden de contourner le
dispositif d'arret automatique lors des avitaillements et que, dans le cas
qui nous occupe, il 1'avait lui-meme contourne .

A la page 1 de 1'introduction a la section AOSM 202-007 du manuel
ESSO, on dit ceci :« L'avitaillement d'un aeronef pendant que Fun des
moteurs de propulsion est en marche est une manoeuvre d'urgence inha-
bituelle qui exige que des precautions tres strictes soient prises, en plus
de celles deja enoncees ailleurs . . .» [notre soulignement] (Piece 173) .

On precise aussi dans le manuel ESSO que, lorsqu'on doit faire
1'avitaillement moteur en marche, tous les passagers doivent descendre,
le client doit signer une declaration de desistement a toute indemnisa-
tion, un representant du client doit surveiller le ravitaillement, les
procedures doivent etre passees en revue par le client et 1'agent avant de
commencer, 1'aeronef doit se trouver a au moins 150 pieds de tout
immeuble ou aeronef, et toutes les personnes non directement requises
pour le ravitaillement doivent etre a au moins 150 pieds de distance .
Bien qu'il soit le representant et 1'agent d'ESSO, M. Cochrane n'etait pas
au courant de ces dispositions et n'a pris aucune mesure pour que 1'on
s'y conforme .

La preuve a demontre qu'il n 'y avait rien sur 1'avitaillement moteur
en marche dans les manuels dont se servent habituellement les pilotes
d'Air Ontario, et il s'agit la d'une serieuse omission . Par contre, le
manuel des agents de bord d'Air Ontario mentionne ce qui suit :
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Lorsqu'il faut faire le ravitaillement pendant qu'un moteur est en
marche, il faut faire descendre tous les passagers et les eloigner de
la zone d'avitaillement pendant toute la duree de 1'operation . Les
agents de bord doivent aussi quitter I'aeronef .

(Piece 137 )

A mon avis, durant le ravitaillement moteur en marche de 1'aeronef
C-FONF, les avitailleurs du Centre de vol de Dryden ont utilise des
procedures non securitaires, n'ayant pris aucune des precautions spe-
ciales enoncees dans le manuel ESSO . A la non-utilisation du dispositif
d'arret automatique, a 1'eventuelle mauvais mise a la masse de 1'avion,
au fait que les passagers et les membres de 1'equipage soient restes a
bord, et au fait que 1'aeronef ait ete stationne plus pres de 1'aerogare, des
personnes et du materiel que ne le permet la reglementation, s'ajoute le
fait que c'etait du carburant pour avion a reaction de type B, beaucoup
plus explosif que le carburant de type A, que 1'on pompait dans 1'aero-
nef . On a effectue 1'avitaillement moteur en marche en passant outre aux
procedures de securite reconnues, soit par ignorance, soit parce que Yon
n 'a pas mesure 1'etendue du danger .

Je suis aussi d'avis que les pilotes du C-FONF auraient du savoir qu'il
fallait prendre des precautions additionnelles lorsque 1'on fait un avitail-
lement moteur en marche pendant que les passagers sont a bord .

Les sapeurs-pompiers des services CFR etaient pres de 1'appareil et
surveillaient 1'avitaillement, et ils avaient, a part egale, la responsabilite
d'assurer que 1'avitaillement soit des plus securitaire possible. En tant
que professionnels, et vu leur entrainement et leurs connaissances, ils
auraient du etre en mesure de detecter les pratiques non securitaires, et
ils auraient du intervenir pour ecarter ce risque d'incendie evident .
L'enquete a clairement demontre que les services CFR ne sont intervenus
d'aucune faqon dans 1'avitaillement, sauf pour nettoyer le petit deverse-
ment de carburant .

Il est evident, d'apres les faits, que les membres de 1'equipage
voulaient quitter Dryden le plus tot possible, et j'ai aussi 1'impression
que 1'agent d'avitaillement, qui est aussi 1'agent d'escale d'Air Ontario,
etait presse d'avitailler C-FONF a Dryden . Ce faisant, il a ignore un
grand nombre de precautions qui sont mises en place pour que les
avitaillements se deroulent de faqon securitaire .

A la suite des faits et des temoignages qui m'ont ete presentes au
cours des audiences, Transports Canada a emis le 22 mars 1990 une
directive AK sous forme de note de service adressee a tous les directeurs
des aeroports dont Transports Canada est le proprietaire et 1'exploitant
et des aeroports subventionnes par Transports Canada . Cette note porte
sur les procedures d'avitaillement des aeroports et se lit comme suit :
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La presente note de service a pour objet de reconfirmer que les
procedures de securite relatives a 1'avitaillement couvertes dans le
document TP 2231 (AK-66-06-400) sont toujours en vigueur, que tous
les aeroports dont Transports Canada est le proprietaire et 1'exploi-
tant doivent s'y conformer, et qu'elles s'appliquent desormais aux
aeroports qui sont subventionnes par Transports Canada conforme-
ment au bulletin administratif du 15 fevrier 1990 . Veuillez prendre
les mesures necessaires a la mise en application immediate du
document TP 2231 (AK-66-06-400), et plus particulierement des
articles suivants :

Article 4 .0 5

Le directeur de 1'aeroport doit conserver un dossier distinct pour
chaque compagnie d'avitaillement et agence de manutention de
carburant dans lequel ont trouve un registre de toutes les inspec-
tions, verifications de documents et infractions aux politiques et
normes enoncees par la presente .

Article 4 .0 6

Le directeur de 1'aeroport doit recommander 1'abrogation et le non
renouvellement d'une entente, d'un bail ou de tout autre contrat si
le dossier de formation de tout employe utilisant du carburant, des
vehicules a carburant ou de 1'equipement n'est pas produit sur
demande et si les normes ou les exigences relatives a la surete et a
la securite ne sont pas satisfaites .

Article 4 .0 7

Le directeur de 1'aeroport doit informer 1'exploitant des installations
d'avitaillement, le comite de gestion de 1'aeroport, ou les lignes
aeriennes et le comite de 1'avitaillement, s'il y a lieu, de toute lacune
existante clans la zone d'avitaillement .

L'observation rigoureuse a ces normes est obligatoire et tout change-
ment doit etre approuve par 1'AK - Ottawa . Afin d'en assurer la
conformite d'un ocean a 1'autre, j'exige que le personnel de 1'AKOBZ
fasse des «verifications surprises>> dans les aeroports, quelle que soit
leur importance . II s'agit d'une question de securite tres importante,
et je suis certain que vous allez faire tout en votre pouvoir pour en
assurer la mise en application entiere .

2 L'AKOB est 1'appellation du personnel des Services de securite des aeroports de
Transports Canada, Ottawa .
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Je felicite Transports Canada d'avoir reaffirme que les procedures de
securite relatives a 1'avitaillement enoncees dans le document de poli-
tique AK-66-06-400 sont toujours en vigueur et de les avoir etendues aux
aeroports subventionnes par Transports Canada . Je souscris egalement
a la decision de Transports Canada de faire des verifications surprises
dans les aeroports pour garantir que les normes de securite, de forma-
tion et d'execution relatives aux procedures d'avitaillement sont
respectees . Cependant, je ne vois pas pourquoi le personnel des services
CFR ne recevrait pas la formation necessaire sur les carburants d'avia-
tion et les procedures d'avitaillement et ne pourrait .pas faire la sur-
veillance des procedures en question sur une base continuelle a titre de
representant de Transports Canada et veiller a ce que les normes soient
respectees . Puisque les services CFR, qui representent une partie de
1'autorite de Transports Canada sur les aeroports, ont un reel interet a
ce que les procedures et pratiques d'avitaillement soient menees de faqon
securitaire, il semble tout a fait logique qu'ils soient charges de veiller
a ce que les normes soient respectees .

Routes d'acces aux grilles de sortie d'urgenc e

Des routes ont ete construites a chaque extremite de la piste 11/29 de

1'aeroport de Dryden pour donner acces aux grilles ouvrantes de la
cloture qui entoure le perimetre de 1'aeroport. Les routes et les grilles

ouvrantes permettent aux vehicules des services CFR d'atteindre rapi-
dement la zone accessible aux sauveteurs et aux pompiers (ZASP) hors

des limites de 1'aeroport a chaque extremite de la piste, en cas d'ecrase-
ment d'un aeronef . Le 10 mars 1989, les vehicules d'intervention n'ont

pas pu emprunter la route d'acces a la grille de sortie d'urgence a
1'extremite ouest de la piste 29 parce que la neige n'avait pas ete enlevee .

Au cours de son temoignage, le chef d'equipe Kruger a declare qu'a son
avis, les routes d'acces devraient toujours etre deneigees et accessibles,

et qu'il a fait connaitre son opinion la-dessus au chef Parry et a M .

Louttit, le directeur de 1'aeroport, a plusieurs reprises avant le 10 mars

1989 . M . Kruger a temoigne qu'il aurait ete facile de garder la route

ouverte avec la niveleuse ou le chargeur frontal de 1'aeroport et que
«1'on aurait pu epargner de precieuses minutes» a atteindre 1'endroit de

1'ecrasement si la route avait ete deneigee (Transcription, vol . 26, p . 159) .

Apres 1'ecrasement de C-FONF, M . Kruger et M . Garry Galvin, I'autre

chef d'equipe des services CFR de Dryden, ont compile un resume des
observations et suggestions des membres des services CFR de Dryden .

Le resume en question est date du 13 mars 1989 et se lit en partie

comme suit :

Les routes d'acces a la piste doivent etre mieux entretenues; la route
entre le poste des pompiers et la piste doit etre deneigee et sablee
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sur une base prioritaire durant les mois d'hiver . Les routes d'acces
a 1'extremite de la piste devraient etre gardees ouvertes durant les
mois d'hiver.

(Piece 186 )

M. Arthur Bourre est a 1'emploi de 1'aeroport de Dryden depuis envi-
ron 10 ans et il occupe les fonctions d'operateur d'equipement en plus
d'etre un observateur experimente des conditions meteorologiques . Au
cours de son temoignage, il s'est dit d'accord avec M . Kruger en affir-
mant que les routes d'acces devraient toujours etre deneigees, que les
services CFR en avait fait la demande aupres du directeur de 1'aeroport
et qu'il ne serait pas difficile de les tenir ouvertes avec 1'equipement de
1'aeroport . M. Hamilton, agent des services d'urgence de Transports
Canada, est aussi d'avis que les routes d'acces devraient etre gardees
ouvertes .

Bien que le document de politique AK-72-40-200 de Transports Cana-
da, manuel relatif au deneigement et exigences d'exploitation relatives
au degivrage, ne soit pas tres explicite sur la politique a 1'egard des
routes d'acces, il etablit neanmoins des priorites en matiere de deneige-
ment et de degivrage pour que 1'aeroport continue a fonctionner . 11 defi-
nit trois niveaux de priorite pour les zones qui doivent etres deneigees
pendant et apres une tempete de neige . Le niveau de priorite I cote piste
exige, entre autres, que les routes d'acces entre le poste des pompiers et
la piste en service soient degagees en tout temps . Les exigences relatives
a la zone de priorite III cote piste sont les suivantes a 1'article 4 .02(a)(iii) :

Zone de priorite II I

La zone de priorite III cote piste qui doit etre deneigee apres une
tempete de neige comprend les surfaces suivantes :

(1) Toutes les autres pistes et voies de circulation .
(2) Les routes de service cote piste .
(3) Les accotements de pistes et de voies de circulation .
(4) La partie a 1'avant du seuil de la piste .
(5) Les secteurs d'alignement de descente .
(6) Les autres endroits cote piste qui permettent le fonctionnement

optimum de 1'aeroport.

Bien que la zone de priorite III ne comprenne pas explicitement les
routes d'acces aux grilles de sortie d'urgence en bout de piste, j'inter-
prete le libelle du sous-alinea (6) « les autres endroits qui permettent le
fonctionnement optimum de 1'aeroport» comme etant assez large pour
inclure les routes d'acces aux grilles de sortie d'urgence en bout de piste .
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On ne m'a pas fourni d'explication raisonnable pour laquelle la
direction de 1'aeroport ne maintenait pas les routes d'acces aux grilles de
sortie d'urgence ouvertes pendant 1'hiver . Je trouve cela particulierement
deconcertant a la lumiere du fait que les pompiers des services CFR de
Dryden en avaient fait la demande a plusieurs reprises aupres de la

direction . Je conclus que le directeur de 1'aeroport, M. Louttit, et le chef
Parry avaient le devoir de s'assurer que les routes d'acces aux grilles de
sortie d'urgence etaient gardees ouvertes et qu'ils n'ont pas rempli ce
devoir .

L'organisation des services d'urgence de la Region centrale de
Transports Canada n'a pas identifie ce probleme . Son inattention dans
ce domaine semble etre, en grande partie, attribuable a un manque de
ressources adequates, a la lourdeur de la voie hierarchique, et au
manque de controle adequat de 1'exploitation de 1'aeroport de Dryden
et de ses services CFR par Transports Canada .

A la lumiere des temoignages qui ont ete presentes devant cette
Commission relativement aux routes d'acces aux grilles de sortie
d'urgence de 1'aeroport de Dryden et au fait qu'elles n'aient pas
maintenues ouvertes durant les mois d'hiver, le directeur general de
1'exploitation des aeroports de Transports Canada a emis le 23 mars 1990
la directive suivante :

DENEIGEMENT - ROUTES ET GRILLES D'ACCES D'URGENC E

Au cours des audiences de la Commission d'enquete sur la qualite
de 1'intervention des Services de sauvetage et de lutte contre les
incendies (CFR) lors de 1'ecrasement d'un aeronef d'Air Ontario a
Dryden (Ontario), de serieuses critiques ont ete emises car les routes
d'acces d'urgence a 1'extremite de la piste en service ri avaient pas
ete gardees ouvertes durant les mois d'hiver .

En attendant que les «Normes relatives au deneigement et au
degivrage» ne soient modifiees, nous vous demandons de degager
les routes d'acces d'urgence et les grilles de sortie d'urgence situees
a 1'extremite de chaque piste en service dans le cadre des operations
de deneigement apres une tempete de neige . De plus, ces instruc-
tions s'appliquent desormais aussi aux aeroports subventionnes
conformement a la directive de 1'AK du 15 fevrier 1990 .

J'appuie la demarche de Transports Canada qui exige que les direc-

teurs d'aeroports prennent des mesures pour que les routes d'acces
d'urgence et les grilles ouvrantes qui se trouvent a chaque extremite des

pistes en service soient deneigees clans le cadre des operations de
nettoyage apres les tempetes de neige. Je souscris aussi a la modification
du document AK-72-40-200 qui vise a ce que les routes d'acces et les

grilles ouvrantes soient plus clairement definies dans le paragraphe sur
la zone de priorite III du document .
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Activites des sapeurs-pompiers des services CFR

La preuve a demontre sans 1'ombre d'un doute que les membres des
services CFR qui sont intervenus sur les lieux de 1'ecrasement se sont
laisses distraire de leur responsabilite principale, qui est de faire tout en
leur possible pour prevenir, maitriser ou eteindre tout incendie survenu
dans un aeronef ou aux alentours de celui-ci, comme 1'exige le document
de politique AK-12-03-001 de Transports Canada. Ils ont plutot suivi leur
instinct et ont apporte leur aide aux survivants qui avaient deja quitte
1'aeronef.

Je ne reviendrai pas en detail sur chaque geste du chef d'equipe
Kruger et du sapeur-pompier Rivard, les premiers des services CFR a
arriver sur les lieux, ni sur les efforts qu'ils ont deploye pour aider les
passagers qui avaient reussi a se degager de 1'epave de 1'aeronef en feu .
Les depositions des passagers font l'objet d'une autre partie du rapport .
Bien qu'il ne soit pas difficile de comprendre que c'est par instinct de
compassion humaine que MM . Kruger et Rivard se sont concentres a
aider les survivants, leur conduite demontre que les equipes CFR
doivent etre mieux formees quant a leur responsabilite principale sur les
lieux d'un accident. En meme temps, je rend hommage a M . Kruger
pour s'etre immediatement rendu sur les lieux de 1'ecrasement, pour
avoir evalue la situation et dirige la plupart des operations de sauvetage .

Je ferai des commentaires plus tard sur la conduite du chef Parry en
tant que coordinateur du sauvetage sur place . A ce stade-ci, je limiterai
mes commentaires et observations au travail du chef Parry, du chef
d'equipe Kruger et du sapeur-pompier Rivard dans leurs fonctions de
membres des services CFR intervenant a la suite de 1'ecrasement
de C-FONF .

Les services CFR ont initialement mis peu de temps a repondre a
1'appel d'urgence, sauf que M. Rivard est arrive sur les lieux environ
trente minutes apres le chef Parry et M. Kruger parce que son vehicule
s'etait enfonce dans un banc de neige a 1'aeroport, et qu'il avait du
s'arreter pour remplir le reservoir d'eau de Red 2 .

L'alinea 3.01 de 1'ebauche du manuel de procedures d'urgence de
Dryden a pour objet les ecrasements d'aeronefs hors de I'aeroport et
mentionne, entre autres, ceci :«Les accidents ou incidents d'aviation
survenus hors des limites de I'aeroport sont la responsabilite de la P .P.O .
et c'est cette derniere qui assumera le commandement des operations»
(Piece 71) . L'alinea 3 .02 dit en partie que «Le chef . . . He chef Parry, dans
ce cas-cil peut envoyer du materiel ou du personnel des SUA [Services
d'urgence de 1'aeroport] sur les lieux d'un accident ou incident d'avia-
tion survenu hors des limites de 1'aeroport pourvu que le lieu soit
raisonnablement accessible, qu'ils puissent etre de quelque utilite et que
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des mesures aient ete prises pour que les responsabilites principales des
SUA ne soient pas compromises .>>

Sur le coup, le chef Parry ne s'est pas rendu compte des repercussions
qu'auraient pu avoir sa decision de laisser 1'aeroport sans protection
incendie, pas plus qu'il ne s'est arrete pour considerer les questions de
competence ou de responsabilites ; il avait 1'impression que la situation
exigeait qu'il se rende le plus rapidement possible, avec ses pompiers et
son materiel de lutte contre les incendies, sur le lieu de 1'ecrasement .

Au cours des audiences, le chef Parry a temoigne que sa responsabilite
principale etait 1'aeroport, qu'il 1'avait laisse sans protection incendie et
qu'il n'aurait pas ete en mesure d'intervenir en cas d'urgence a
1'aeroport. Il a explique sa decision d'intervenir sur les lieux de
1'ecrasement en disant que «vu les conditions meteorologiques, [et vu]
que 1'aeronef principal s'etait ecrase, je ri ai pas pense qu'un autre
aeronef de la taille du F-28 ou de 1'aeronef principal se poserait sur
1'aeroport a ce moment-la» (Transcription, vol . 6, p . 272-73) .

A mon avis, le chef Parry a correctement use de son pouvoir
discretionnaire en repondant a 1'ecrasement. Il etait clair que les sapeurs-
pompiers des services CFR allaient probablement etre d'une grande
utilite . Meme si 1'enquete a demontre que le chef Parry n'avait pas bien
compris 1'etendue de ses devoirs et responsabilites et que son point de
vue quant a la ZASP est discutable, ces facteurs ne sont pas intervenus
dans la decision initiale de repondre a 1'appel .

Le directeur de 1'aeroport a immediatement participe aux mesures
prises a la suite de 1'ecrasement et il savait qu'une fois que les vehicules
CFR auraient quitte 1'aeroport, ils ne seraient plus en mesure de
repondre a toute autre urgence qui surviendrait a 1'aeroport meme . Il
etait donc bien place pour aviser tous les usagers et operateurs potentiels
que les services CFR n'etaient plus disponibles. Ce n'est cependant qu'a
15 h 46 (HNE) que la station d'information de vol de Kenora a emis un
avis aux navigateurs aeriens (NOTAM) signalant que les services CFR
n'etaient plus disponibles a 1'aeroport de Dryden. Un autre NOTAM a
ete emis a 16 h 30 (HNE) indiquant que les services CFR etaient a
nouveau disponibles .

Reponse initiale de 1'unite CFR a 1'ecrasement

Chacun des trois membres du personnel CFR de Dryden qui ont
repondu a 1'appel d'urgence apres 1'ecrasement de C-FONF a commis un
certain nombre d'erreurs, ce qui est comprehensible vu leur manque de
formation adequate . Chaque erreur ou faute, en elle-meme, peut ne pas
avoir eu un impact important dans le contexte de 1'intervention en

general; apres avoir evalue les erreurs collectives de ces personnes, j'en
suis cependant venu a remettre en question le niveau de formation et de
connaissances du personnel CFR dans son ensemble . Par consequent, je



176 Troisieme partie : Services de sauvetage et de lutte contre les incendie s

me devais donc d'etudier le comportement individuel de chacune de ces
personnes .

Le sapeur-pompier Rivard, conducteur de camion d'experience qui
travaillait precedemment a 1'aeroport de Dryden a temps partiel comme
employe d'entretien, etait sapeur-pompier depuis quelques mois, et le
10 mars 1989, il etait en charge du vehicule appele Red 2 . En reponse
a 1'appel d'urgence, M. Rivard au volant de Red 2 et le chef Parry au
volant de Red 3 se sont engages sur la piste 11/29 et se sont rapidement

- diriges vers 1'extremite ouest de celle-ci . Ils n'etaient pas en mesure
d'emprunter la route d'acces a la grille de sortie d'urgence situee au
bout de la piste 29 pour se rendre sur le chemin public qui les aurait
amenes au lieu de 1'ecrasement, les deux vehicules ont donc fait demi
tour et se sont diriges vers la voie de circulation Alpha et la voie de
service . Comme M . Rivard avait utilise une certaine quantite d'eau du
reservoir de Red 2 pour nettoyer le deversement de carburant, il a
demande au chef Parry s'il devait refaire le plein d'eau . Le chef Parry lui
a dit qu'il devrait en effet remplir le reservoir avant de se rendre sur le
lieu de 1'ecrasement .

Le chef Parry a laisse la piste et s'est engage sur la voie de circulation
Alpha pendant que M . Rivard se dirigeait vers la voie de service est
pour aller remplir le reservoir de Red 2 au poste des pompiers . M .
Rivard estime qu'il roulait a environ 40 mi/h sur la piste et qu'il a
ralenti a environ 25 mi/h pour s'engager sur la voie de service . Celle-ci,
bien que degagee, etait recouverte de neige damee et n'avait pas ete
sablee. En s'engageant dessus, M . Rivard a perdu la maitrise de son
vehicule qui a glisse dans un banc de neige . Un employe d'entretien de
1'aeroport, Christopher Pike, est parvenu a sortir Red 2 du banc de neige
a 1'aide d'un chargeur-frontal et M . Rivard a pu faire le plein du
reservoir, y ajoutant environ 200 a 300 gallons d'eau . Il s'est ensuite
dirige vers le lieu de 1'ecrasement et est arrive a 1'intersection de
McArthur Road et Middle Marker Road 'a 12 h 43 . Il s'est ecoule environ
30 minutes entre le moment ou M . Rivard s'est enfonce dans le banc de
neige et celui ou il est arrive sur les lieux de 1'ecrasement .

Apres avoir surveille 1'avitaillement de C-FONF et observe le
decollage, le chef d'equipe Kruger, au volant de Red 1, est retourne au
poste des pompiers . Aussitot arrive au poste, il a re~u un appel radio du
chef Parry qui lui a dit de «revenir ici immediatement» (Transcription,
vol . 26, p . 10) . M. Kruger a ramene Red 1 sur la piste et s'est dirige vers
1'ouest . Lorsqu'il a vu Red 2 et Red 3 se diriger vers lui, il a fait demi
tour et attendu que les deux vehicules le rejoignent pour lui indiquer le
chemin . M. Kruger a suivi le chef Parry hors des limites de 1'aeroport
jusqu'au lieu de 1'ecrasement .

En cours de route, le chef Parry a communique par radio avec 1'h6tel
de ville de Dryden et leur a dit :
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Ici Airport Red 3 . Nous croyons qu'un avion a reaction F-28 s'est
ecrase a environ 3 ou 4 milles a 1'ouest de la piste, veuillez declen-
cher le plan d'urgence et d'aide mutuelle .

(Piece 1282, p . 2)

Le chef Parry a stationne Red 3 a 1'intersection de McArthur Road et

Middle Marker Road, a deverrouille la grille qui bloque 1'acces a Middle

Marker Road et a fait signe a M . Kruger de remonter Middle Marker

Road jusqu'au lieu de 1'ecrasement . Le chef Parry et M. Kruger sont
arrives a 1'intersection a environ 12 h 18 .

Le chef Parry
Le chef Parry a declare que, sur la base de son experience acquise au
cours des exercices et compte tenu de 1'emplacement de 1'ecrasement, il
avait decide de rester a 1'intersection et d'y etablir un poste de comman-
dement . II croyait qu'il serait plus utile en dirigeant les autres sauveteurs
vers le lieu de l'ecrasement . Cette decision n'est pas incompatible avec
la formation CFR et les autres programmes de formation sur le sauve-
tage que le chef Parry avait re~us, et confirmee pour les responsables de
Transports Canada qui avaient surveille la formation ou en avaient fait
le compte rendu . Cependant, cette formation avait ete donnee sur les
terrains de 1'aeroport meme .

Le chef Parry est demeure a 1'intersection pour d'apres lui, agir a titre
de coordinateur principal . L'autorite du chef Parry n'a jamais ete remise
en question par les autres responsables, et il a volontairement cede le
commandement des operations a la Police provinciale de 1'Ontario (PPO)
vers le milieu de 1'apres-midi du 10 mars .

Etant situe a 1'interieur du comte de Wainwright, le lieu de 1'ecrase-
ment est entierement sous la competence de la PPO, et la lutte contre les
incendies y est la responsabilites du Service des incendies des Territoires
non organises de 1'Ontario (UT of 0), sous la direction du chef Roger
Nordlund .

Au cours de son temoignage, le chef Parry a reconnu que la lutte
contre 1'incendie aurait du etre faite sous la direction du Service des
incendies de 1'UT of 0, et que 1'ensemble des lieux auraient du etre sous
la responsabilite de la PPO . Lorsqu'on lui a demande dans quel contexte
et en vertu de quelle autorite il avait etabli son poste de commandement,
il a repondu ce qui suit :

R. Tout simplement parce qu'il s'agissait d'un accident d'aeronef et
que nous sommes arrives les premiers .

(Transcription, vol . 6, p . 269)

Il ne semble pas que le chevauchement des competences sur les lieux
de 1'ecrasement le 10 mars 1989 ait cree de la confusion et de
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1'incertitude quant auk responsabilites respectives de chacun . Il s'agit
d'un point qui se doit d'etre clarifie . Nous en avons deja discute dans le
chapitre 8, Intervention de la region de Dryden . Le chef Parry ne s'est
rendu sur le lieu du sinistre que vers 15 h 30 environ, quelque 3 heures
et 20 minutes apres 1'ecrasement, lorsqu'il est a11e inspecter les lieux avec
le sergent-chef D.O. Munn de la PPO. II estime etre reste sur place de 10
a 20 minutes, juste assez longtemps pour s'assurer que les services de
1'unite CFR n'etaient plus requis et qu'il pouvait <<remettre officiellement
le commandement des operations a la PPO>> (Transcription, vol . 6, p.
267) . Ce West . que plus tard qu'il s'est rendu compte qu'une remise
officielle du commandement n'etait pas necessaire .

Le chef d'equipe Kruge r
Apres avoir gare son vehicule, Red 1, sur Middle Marker Road, M .
Kruger a empoigne un emetteur-recepteur FM portatif a deux canaux et
une trousse de premiers soins pesant environ 251ivres et s'est dirige vers
1'aeronef . 11 avait 1'intention de se rendre sur les lieux de 1'ecrasement et
d'evaluer la situation . Deux civils, Craig Brown et Brett Morry de Terra-
quest Ltd, qui furent les premiers a arriver a Middle Marker Road apres
1'ecrasement, se dirigeaient deja vers 1'aeronef a travers la neige epaisse ;
M. Kruger a suivi leur piste et les a rattrapes pres du lieu de 1'ecrase-
ment. M. Kruger a raconte que 1'on pouvait entendre 1'incendie, des
petites explosions et le bruit des flammes se reverberer dans les bois .

En s'approchant de 1'epave, M. Kruger a rencontre une vingtaine de
survivants qui offraient un aspect <<bien difficile a decrire et a exprimer» .
Les survivants etaient, selon ses propres paroles, «a differents niveaux
de traumatisme nerveux, peu vetus, et ils se dirigeaient tous vers moi en
meme temps>> (Transcription, vol. 26, p . 130) . Il leur a indique la
direction de Middle Marker Road et de 1'intersection . Quand il est arrive
sur le lieu de 1'ecrasement, il etait certain, d'apres ses premieres
impressions, qu'il n'y avait pas de survivants dans cet appareil .

Tous les passagers qui devaient survivre a 1'ecrasement, sauf deux,
avaient deja quitte 1'appareil de leurs propres moyens ou avec 1'aide
d'autres personnes quand M . Kruger est arrive . Les deux autres, M . Uwe
Teubert et M. Michael Kliewer, ont ete decouverts vers 13 heures,
emprisonnes sous le flanc gauche de 1'aeronef. Sous la direction et avec
1'aide de deux medecins, Gregory Martin et Alan Hamilton, les sauve-
teurs ont degage MM. Teubert et Kliewer des debris a environ 13 h 10 .
M. Kliewer etait grievement blesse et incapable de bouger . Ils ont tous
deux ete examines par les medecins, portes jusqu'a la route sur des
civieres et transportes par ambulance a 1'h6pital de Dryden vers 13 h 45
environ. M. Kliewer est decede a 1'h6pital des suites de ses blessures .

Tous les autres survivants sont parvenus a Middle Marker Road de
leurs propres moyens ou avec 1'aide d'autres survivants, de MM . Kruger
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et Rivard, des sapeurs-pompiers de 1'UT of 0 et de la ville de Dryden,
d'agents de la PPO, d'un grand nombre de civils, ou du personnel
medical envoye sur place par 1'h 6pital de Dryden .

M. Kruger a declare qu'a son arrivee, il y avait plusieurs foyers
d'incendie autour de 1'aeronef et que 1'aeronef ineme etait en feu . Il a
remonte le long du flanc droit de 1'appareil jusqu'au nez en regardant
pour voir s'il n'y avait pas d'autres survivants mais il ne s'est pas rendu
du cote gauche avant qu'on libere les deux personnes qui y etaient
restees coincees . Apres avoir examine le flanc droit, il a decide de
retourner aupres des survivants et d'attendre que Yon apporte le
materiel de lutte contre les incendies .

Durant son temoignage, M . Kruger a declare avoir reconnu plusieurs
des personnes arrivees sur les lieux peu apres lui . Il savait par le fait
meme que le plan d'urgence avait ete declenche et que d'autres services
d'incendie allaient bientot intervenir .

Il a raconte qu'aussitot arrive, il a appele le chef Parry sur le canal 1
de son emetteur-recepteur portatif, le canal 1 etant «la frequence de
travail du service des incendies de l'aeroport», et lui a donne un court
compte rendu de la situation (Transcription, vol . 26, p. 125) . Il etait
certain que c'etait bien sur le canal I qu'il devait communiquer avec le
chef Parry . Il a de plus declare qu'il avait precise au chef Parry que le
lieu de 1'ecrasement se situait a environ 150 verges de Middle Marker
Road, qu'il y avait au moins 20 survivants, et que «1'aeronef etait en feu
et qu'il y avait toute une section qui pouvait encore etre sauvee, et qu'il
fallait amener les lances a main le plus vite possible>> (Transcription, vol .
26, p. 136) . Il a aussi temoigne qu'il a dit au chef Parry de lui envoyer
du personnel et du materiel . Il a ajoute qu'a son point de vue, les mots
<<personnel>> et «materiel» sont suffisamment explicites et qu'ils signifient
«personnel et materiel de lutte contre les incendies>> (p. 136) . On ne
pouvait pas se servir de Red 1 parce qu'il n'est equipe que d'une lance
a main de 150 pieds et que celle-ci ne pouvait pas atteindre le lieu de
1'ecrasement meme si 1'on stationnait le vehicule le plus pres possible .

Le chef Parry a confirme durant son temoignage que M . Kruger avait
communique avec lui au tout debut, lorsqu'il s'est rendu sur le lieu de
1'ecrasement, et qu'il lui avait dit que 1'aeronef se trouvait a environ 150
verges de Middle Marker Road . M. Rivard a declare, lui, qu'il avait
entendu M. Kruger demander a trois reprises que 1'on apporte des lances
a main, des civieres et du personnel supplementaire sans recevoir de
reponse du chef Parry . Il a aussi ajoute qu'il avait repondu a deux repri-
ses aux appels de M. Kruger sur son propre appareil radio, la premiere
fois pendant qu'il faisait le plein du reservoir d'eau de Red 2 et la
deuxieme fois pendant qu'il etait en route vers les lieux, mais qu'il
n'avait pas eu de reponse . M. Rivard a precise que les appels de
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M. Kruger avaient ete faits sur le canal 1, le canal d'urgence des services
CFR.

M. Kruger a declare avoir re~u un accuse de reception du chef Parry
a sa demande pour des lances a main au moment ou il s'est engage
dans le bois . Puisque 1'enregistrement du canal d'urgence du reparti-
teur de Dryden montre que le chef Parry a commence a utiliser le canal
d'aide mutuelle avant d'arriver sur les lieux, cette conversation et
1'accuse de reception auraient du se trouver sur 1'enregistrement en
question, a moins que le chef Parry ne soit temporairement passe au
canal 1 . A 13 h 04, la tour de controle de 1'aeroport a informe Red 3 (le
chef Parry) par radio que Red 1 (M. Kruger) venait de communiquer
avec Kenora sur la frequence VHF 122,6 . Le chef Parry a repondu qu'il
avait perdu la communication avec Red 1 et qu'il avait envoye un de ses
pompiers dans le bois avec un emetteur-recepteur pour tenter de la
retablir . La premiere transmission enregistree en provenance de Red 1
a eu lieu a 13 h 10, sur le canal 2, le canal d'aide mutuelle . II s'agit de
la demande de Red 1 pour des lances a main, qui a fait 1'objet d'un
accuse de reception de la part du chef Parry . La preuve demontre que
apres son premier contact radio avec le chef Parry, peu de temps apres
son arrivee sur les lieux, M . Kruger avait transmis de 1'information par
radio mais ces messages ne sont pas parvenus au chef Parry probable-
ment parce que ce dernier avait emprunte le canal d'aide mutuelle .

Le pompier Rivard, collegue de M . Kruger, syntonisait lui aussi le
canal 1 . Dans le proces-verbal de la seance de compte rendu du
personnel CFR tenue a 1'aeroport le 14 mars, on retrouve les recomman-
dations suivantes :

11 faut elaborer une meilleure procedure qui indiquera aux CFR le
moment ou ils doivent passer de la frequence CFR a la frequence
d'aide mutuelle sur leurs radios FM .

(Piece 37(e))

D'apres toute la preuve, il semble que, apres le contact radio initial
avec le chef Parry apres avoir atteint les lieux, il n'y a pas eu d'autres
communications radio entre M . Kruger et le chef Parry avant 13 h 10 . J'en
conclus que M. Kruger n'a pas commute son appareil radio du canal 1,
le canal CFR, au canal 2, le canal d'aide mutuelle, comme le chef Parry
1'avait fait . Au cours de son temoignage, M . Kruger a raconte pourquoi
il n'avait pas change de canal :

Q. Est-ce que votre appareil radio portatif est equipe des deux
canaux, 1 et 2?

R. Oui .
Q. Est-ce que vous avez tente de communiquer avec le chef sur le

canal 2?
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R. Pas avant un certain temps .
Q. Et pourquoi n'avez-vous pas pense a passer au canal 2 lorsque

vous n'avez pas requ de reponse sur le canal 1 ?
R. Je ne peux vous repondre avec certitude la-dessus . Je crois que

j'ai ete pris par les evenements - cela m'a pris un certain temps .
J'etais entre en communication avec mon collegue sur la
frequence du service des incendies . Je n'ai jamais pense, pour
aucune raison, ne pas pouvoir 'communiquer avec le chef des
pompiers sur le meme canal .

(Transcription, vol . 27, p . 63 )

11 me semble qu'il aurait du s'agir d'une priorite, tant pour le chef Parry
que pour M. Kruger, d'etablir la communication, etant donne leur posi-
tion de directeur des operations et de premier sapeur-pompier sur place .
On y serait arrive si seulement Fun ou 1'autre etait passe une seule fois
sur 1'autre canal .

M. Kruger a passe tout le temps qu'il est reste sur le lieu de 1'accident
a s'occuper des survivants et a assigner diverses taches a ceux qui arri-
vaient . D'es son arrivee, il avait donne sa veste de pompier a 1'agente de
bord Sonia Hartwick qui transportait un enfant clans ses bras, annulant
ainsi son efficacite en tant que pompier. II a prete main forte a certains
blesses et a aide a en transporter d'autres sur des civieres parce qu'«iI
n'y avait pas abondance de secouristes ou de sauveteurs a ce moment-
la» (Transcription, vol . 26, p . 149) . Lorsque M. Rivard est arrive, M .
Kruger lui a demande d'aller chercher la scie mecanique de Red 1 et
d'ouvrir un chemin a travers le bois pour que 1'on puisse transporter les
civieres jusqu'a Middle Marker Road . 11 s'est ensuite joint a un groupe
qui s'etait forme pour faire des recherches au sol le long de la trajectoire
de vol pour voir si des passagers n'avaient pas ete projetes hors de
1'aeronef.

Bien que tous ces actes soient louables, il n'en reste pas moins que M .
Kruger a deploye tellement d'efforts pour venir en aide aux blesses qu'il
en a oublie que, comme premier sapeur-pompier professionnel sur place,
il aurait du se concentrer sur la lutte contre 1'incendie de 1'aeronef, sur
la possibilite qu'il y ait des passagers emprisonnes a 1'interieur, et sur la
preservation des indices en vue de 1'enquete .

Le sapeur-pompier Rivard
M. Gary Rivard est arrive a 1'intersection de McArthur Road et Middle
Marker Road au volant de Red 2 a 12 h 43; le chef Parry lui a fait signe
de continuer sur Middle Marker Road . Lorsqu'il est arrive a 1'endroit oil
etait stationne Red 1, il s'est aper~u qu'une ambulance, qui avait ete
envoyee la par la PPO, etait stationnee derriere Red 1 et que Red 2 allait
lui bloquer la sortie . II a arrete son vehicule derriere 1'ambulance et a
aide M . Harold Rabb, un chauffeur d'ambulance de Dryden, a faire
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monter deux des survivants dans Red 2. 11 a ensuite recule son vehicule
jusqu'a 1'intersection afin de permettre a 1'ambulance de sortir . A son
arrivee a McArthur Road, il s'est produit une fuite de pression au circuit
pneumatique de Red 2, ce qui a entraine 1'application automatique des
freins et fait que le papillon des gaz est tombe a la position de ralenti .
Les problemes de fuites d'air etaient frequents sur Red 2 . M. Rivard a
laisse le moteur en marche et s'est empresse d'aider les passagers qui se
trouvaient a bord a prendre place dans d'autres vehicules qui etaient
stationnes sur McArthur Road . Puis, a 1'aide de M. Christopher Pike, un
employe d'entretien de 1'aeroport, il a reussi a venir a bout du papillon
des gaz defectueux et a debloquer les freins, et il a conduit Red 2 un peu
plus loin et 1'a stationne sur le cote de McArthur Road ou le vehicule est
reste pendant le reste de 1'apres-midi . M. Rivard s'est ensuite rendu sur
le lieu de 1'ecrasement a pied 'a travers le bois .

Meme s'il a admis durant son temoignage qu'il aurait pu, avec 1'aide
de M. Pyke, amener Red 2 sur Middle Marker Road plus pres du lieu de
1'ecrasement et de 1'a, avec 1'assistance des sauveteurs civils, faire
parvenir une lance a main jusqu'a 1'epave, il n'a pu expliquer pourquoi
il ne 1'avait pas fait . 11 n'a pas pense non plus a demander au chef Parry
s'il avait entendu 1'appel de M . Kruger reclamant d'urgence des lances
a main sur le canal 1 . Il me semble que c'est ce qu'aurait fait tout
sapeur-pompier adequatement forme, en realisant qu'un appel si impor-
tant adresse au chef des pompiers etait reste sans reponse .

En se rendant sur le lieu de 1'accident, M . Rivard a rencontre des
sauveteurs qui portaient des civieres et qui se frayaient difficilement un
chemin a travers le bois . 11 leur a prete main forte et a ensuite aide
d'autres sauveteurs a transporter trois autres blesses sur des civieres
jusqu'a Middle Marker Road . Puis, il a mis une autre demi-heure, en
compagnie de M . Craig Bulloch, un coll'egue pompier de la ville de
Dryden, pour ouvrir un chemin a travers le bois du lieu de 1'ecrasement
a Middle Marker Road avec la scie mecanique de Red 1 . Par la suite,
MM. Rivard et Kruger, les pompiers de 1'UT of 0 et de la ville de
Dryden et d'autres ont aide des survivants a se rendre a Middle Marker
Road et ont transporte les blesses sur des civieres jusqu'aux ambulances .
Peu apres 13 h 30, les vehicules d'incendie de 1'UT of 0 sont arrives sur
Middle Marker Road et M. Rivard a aide les pompiers de 1'UT of 0 a
deployer une lance a main a partir d'un de leurs camions jusqu'au lieu
de 1'ecrasement . On a commence a arroser 1'aeronef en feu d'un melange
d'eau et de mousse a environ 14 heures .
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Utilisation du materiel de lutte contre les incendies
disponible sur le lieu de 1'ecrasement

Le materiel de lutte contre les incendies des services CFR suivant a ete
amene sur le lieu de 1'ecrasement :

• Red 1, vehicule d'intervention rapide transportant 300 gallons d'eau
et de mousse premelanges, 300 livres de produit chimique sec, et
equipe de chaque cote d'une lance a main a deux produits d'une
longueur de 150 pieds (les lances ne peuvent pas etre branchees l'une
a 1'autre) .

• Red 2, camion-citerne d'intervention incendie et de sauvetage equipe
d'une citerne de 1 000 gallons d'eau et d'un reservoir de mousse
distinct ainsi que de sections de tuyau de 50 et de 100 pieds de
longueur et de 2 po 1/2 de diametre, raccordables pour un total de
600 pieds (une section de tuyau de 2 po 1/2 de 100 pieds de longueur
munie de raccords pese 11 kilogrammes) .

• Red 3, fourgonnette a quatre roues motrices equipee de trois appareils
radio et de deux extincteurs de 30 livres . L'un de ces appareils est un
recepteur a exploration VHF de 10 frequences; le deuxieme est un
emetteur-recepteur FM a deux canaux servant aux communications
entre les vehicules de 1'aeroport, les bureaux de 1'aeroport et le service
des incendies de la ville de Dryden; quant au troisieme, il s'agit d'un
emetteur-recepteur a une seule frequence servant aux communications
entre les vehicules de 1'aeroport et la station d'information de vol de
Kenora .

Red 3 et Red 1 sont arrives sur les lieux a 12 h 18, moins de 10
minutes apres 1'accident, et Red 2 est arrive a 12 h 43, 33 minutes
environ apres 1'accident .

L'UT of 0 a envoye sur les lieux deux vehicules de lutte contre les
incendies, a savoir : un vehicule d'intervention rapide autonome

transportant de 1'eau, du concentre de mousse non melange et environ
1 000 a 1 200 pieds de tuyau ; et un camion-citerne transportant environ

1 000 gallons d'eau, du concentre de mousse non melange et un
reservoir d'eau portatif «port-a-pond» . Les deux vehicules de 1'UT of 0
sont arrives a 12 h 34 et a 12 h 40 respectivement, moins de 10 minutes

apres 1'ecrasement de C-FONF. Trois pompiers sont arrives dans les

vehicules de 1'UT of 0, pendant que d'autres pompiers arrivaient

constamment dans leurs vehicules personnels . Le chef des pompiers de

l'UT of 0, Roger Nordlund, est arrive a 12 h 45 .

Le service des incendies de la ville de Dryden a envoye deux
vehicules sur les lieux de 1'accident apres avoir requ un appel du chef
Parry, a 12 h 26, leur demandant de lui envoyer une autopompe .
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L'autopompe de la ville de Dryden, une fourgonnette, 10 pompiers et
deux capitaines du service des incendies de la ville de Dryden sont

arrives a 1'intersection a 12 h 44, 34 minutes apres 1'ecrasement . (Au
cours de son temoignage, M. Louis Maltais, le directeur du service des

incendies de la ville de Dryden, a souligne qu'a 14 h 30 environ, il avait
envoye 1'autopompe de la ville a 1'aeroport pour offrir une protection

incendie aux aeronefs qui auraient pu s'y poser, parce que tout le
materiel de lutte contre les incendies de 1'aeroport etait sur les lieux de
1'ecrasement. )

A 12 h 45, environ 35 minutes apres 1'accident, il y avait sur les lieux
sept vehicules de lutte contre les incendies en provenance de trois
services distincts . On aurait pu deployer les lances a main de 1'un ou
1'autre de trois vehicules, le camion CFR Red 2, 1'autopompe de l'UT of
O equipe d'un reservoir portatif ou 1'autopompe de la ville de Dryden,
pour arroser d'eau ou d'un melange de mousse et d'eau 1'aeronef en feu .
Aucune tentative n'a cependant ete faite d'utiliser l'une ou 1'autre de ces
ressources pour combattre les incendies qui brulaient autour de 1'aeronef
ou dans 1'aeronef ineme avant 13 h 30, lorsqu'on a amene le camion-
citerne de l'UT of 0 sur Middle Marker Road, a environ 150 verges des
lieux de 1'ecrasement . Ce n'est que vers 14 heures environ, 1 heure et 50
minutes apres 1'ecrasement, que les pompiers de 1'UT of 0 se sont mis
a arroser 1'avion d'un melange d'eau et de mousse pour tenter de
maitriser 1'incendie .

II y avait deux extincteurs de 30 livres a propulsion auxiliaire dans la
fourgonnette du Chef Parry, Red 3 : un extincteur polyvalent standard
a poudre chimique, et un extincteur specialement destine aux feux
metalliques, comme les feux de freins de roue . Ni Fun ni 1'autre n'a ete
utilise contre 1'incendie de 1'aeronef. Le chef Parry a explique de la fa qon
suivante pourquoi on ne les avait pas utilises :

R . . . . Je savais qu'il s'agissait d'un F-28 et qu'il s'etait 6cras6 clans
un boise epais. J'avais vu la fumee de loin et a mon arrivee et
j'ai cru que des extincteurs de 30 livres n'auraient pas grand
effet sur un sinistre de cette importance .

(Transcription, vol . 6, p . 251 )

En reponse a une autre question, le chef Parry a cependant admis que
les extincteurs auraient pu servir a maitriser les petits foyers peripheri-
ques et les flambees soudaines decrits par les premiers sauveteurs
arrives sur les lieux.

En parlant de 1'utilite du vehicule d'intervention rapide Red 1 pour la
lutte contre les incendies, le chef Parry a declare que les lances du
vehicules n'etaient assez longues que pour les feux tres rapproches. II a
declare dans son temoignage que Red 1«est equipe de '.ances a deux
agents extincteurs tres courtes et tres lourdes . 11 est destine a 1'extinction
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finale par intervention tres rapprochee» (Transcription, vol . 7, p . 10-11) .
La fourgonnette Red 3 est reste stationnee a 1'intersection tout 1'apres-
midi et a servi de poste de commandement au chef Parry .

Au cours des audiences, le chef Parry a explique pourquoi il n'a pas
demande une deuxieme fois a M . Rivard d'amener Red 2 pres des lieux
de 1'ecrasement sur Middle Marker Road :

R. Nous avions deja une autopompe sur place . On peut pomper de
1'eau avec une autopompe. Les autopompes peuvent aspirer
toute 1'eau dont elles ont besoin . Elles sont aussi equipees d'une
grande quantite de lances a main . Nous en avions envoye une
sur place d'es le debut .

(Transcription, vol . 6, p . 253-54 )

Le chef Parry faisait allusion a 1'autopompe de 1'UT of 0 qui etait
arrivee a 1'intersection a 12 h 40 et qui etait deja stationnee sur McArthur
Road trois minutes avant 1'arrivee de Red 2 . Bien qu'il admette avoir fait
une erreur en signalant a Red 2 de s'engager sur Middle Marker Road
a 1'arrivee de celui-ci, il a dit qu'il avait agi par <<instinct>> et avait signale
a Red 2 de prendre Middle Marker Road sans se rendre compte qu'une
ambulance s'y etait deja engagee .

De 1'avis du chef Parry, les capacites de Red 2 en matiere de lutte
contre les incendies sont inferieures a celles de 1'autopompe de 1'UT of
0 et, en ses propres termes, il aurait pu etre «desastreux que les
pompiers des CFR tentent de deployer les lances a main de Red 2»
(Transcription, vol . 6, p . 255) . Le chef Parry estime qu'il aurait fallu tous
les efforts de M. Kruger, de M. Rivard et ses propres efforts pour
raccorder les 500 pieds de tuyaux jusqu'au lieu de 1'ecrasement et <<qu'il
nous aurait fallu tres longtemps, a nous trois, pour amener cette lance
jusque-la» (Transcription, vol . 6, p . 255) .11 etait aussi d'avis qu'il n'aurait
plus ete en mesure ode coordonner la venue et le deploiement de toutes
les autres ressources necessaires . Cela aurait ete desastreux, a mon avis»
(p. 256) . Il a ajoute que meme s'il avait ete physiquement possible au
personnel CFR de raccorder toutes les sections de tuyaux et de deployer
la lance a partir de Red 2, il aurait fallu de 20 a 30 minutes pour faire le
travail . 11 a decide d'etablir un poste de commandement a la lumiere de
ce qu'il avait appris lors des exercices, et d'y rester, selon ses propres
termes, «[d]ans toute la mesure du possible)) (p . 257) .

Le chef Parry a explique qu'il n'avait pas demande qu'on amene Red
2 sur Middle Marker Road parce que Red 2 aurait ete moins efficace que
1'autopompe de 1'UT of O. Meme s'il a bien explique pourquoi cette
derniere serait plus efficace, il n'a cependant pas pu expliquer pourquoi
il ne 1'avait pas envoyee pres des lieux de 1'ecrasement sur Middle
Marker Road le plus tot possible apres son arrivee . 11 a declare ce qui
suit au cours de son temoignage



186 Troisieme partie : Services de sauvetage et de lutte contre les incendies

R . . . .Voici ce qui s'est vraiment passe. . . 1'autopompe de 1'UT of 0
est arrivee a peu pres en meme temps que Red 2 et je leur ai dit
d'y aller et d'essayer de deployer une lance a main . . . C'est la
premiere chose que j'ai dit lorsque l'autopompe est arrivee,
d'essayer de deployer une lance a main .

(Transcription, vol . 8 . p . 15 )

Le sapeur-pompier M . Gerald McCrae etait au volant du camion-
citerne numero 2 de 1'UT of O . Il a temoigne que lorsqu'il est arrive a
1'intersection, il y avait la un policier de la PPO, pres d'une voiture de
patrouille, et que celui-ci lui avait dit de stationner son camion sur la
droite de la route . Puis, quelqu'un lui a dit qu'<<on avait besoin de
planches d'immobilisation>> (Transcription, vol . 8, p . 242) . M. McCrae a
trouve deux mini-civieres a 1'arriere de la fourgonnette du chef Parry et
il est parti avec, en courant, le long de Middle Marker Road . Il a declare
avoir vu un grand nombre de survivants qui debouchaient sur la route
pendant qu'il courait sur Middle Marker Road . Il a suivi un sentier
jusqu'au lieu de 1'accident ou il a rencontre, a 40 pieds de 1'aeronef,
M"1e Nancy Ayer, une des survivantes, et il s'est immediatement
empresse de lui porter secours . Avec 1'aide d'Allan Haw, employe de
1'aeroport de Dryden, de Craig Brown, pilote a 1'emploi de Terraquest,
et d'Alfred Bertram, un des passagers, M . McRae a transporte M"'e Ayer
jusqu'a Middle Marker Road, puis jusqu'a 1'intersection oiz on 1'a placee
dans une ambulance . M. McRae a declare qu'aucun des pompiers de
l'UT of 0 n'avait tente d'amener 1'autopompe ou le camion-citerne sur
Middle Marker Road. Il a explique que «[n]ous avons plus ou moins
suivi les instructions qu'on nous donnait a mesure que nous arrivions
sur les lieux>> (Transcription, vol . 8, p . 269-70) . Il ne se souvient plus qui
lui a demande d'amener les civieres et les planches d'immobilisation sur
le lieu de 1'accident, mais il a eu l'impression que son role, a ce moment-
la, c'etait de porter secours aux survivants, plutot que de combattre
1'incendie .

Nous ne saurons jamais de faqon definitive si le chef Parry a vraiment
donne 1'instruction de «deployer une lance a main>> ou non. Il se peut
que 1'instruction n'ait jamais ete donnee, que les pompiers de 1'UT of 0
ne Fait pas entendue, qu'ils 1'aient oubliee ou qu'ils n'en aient pas tenu
compte. De toute faqon, aucun des pompiers de I'UT of 0 n'a pris 1'ini-
tiative de deployer une lance a main jusqu'au lieu de 1'accident . Ce n'est
que vers 13 h 30 que 1'autopompe de l'UT of 0 a ete amenee sur Middle
Marker Road . Le chef Parry et le chef Nordlund de 1'UT of 0 se sont
rencontres a 12 h 45 pour discuter de la situation, quelques minutes a
peine apres 1'arrivee du camion-citerne de l'UT of O. Le chef Parry a mis
le chef Norlund au courant des mesures qu'il avait prises pour donner
1'alerte aux differents services d'intervention, mais ils ne se sont pas
consultes sur ce que chacun devait faire, et personne n'a parle des lances
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a main. Le chef Nordlund, comme bon nombre de ses pompiers, s'est
ensuite immediatement dirige vers le lieu de 1'ecrasement . En se rendant
vers 1'aeronef, il a aide a porter des civieres jusqu'a Middle Marker
Road. II a declare qu'il etait « finalement arrive sur les lieux et qu'il avait
du prendre une ou deux minutes pour evaluer la situation>> (Transcrip-
tion, vol . 8, p . 109) .

M. Rivard a reconnu que 1'on aurait pu faire venir Red 2 sur Middle
Marker Road pres du lieu de 1'accident . Il a aussi reconnu qu'il aurait pu
rassembler plusieurs secouristes et deployer une lance a main a partir de
Red 2 jusqu'a 1'avion . M. Kruger a par ailleurs temoigne qu'il n'aurait
fallu que quelques secondes pour raccorder deux sections de tuyaux .
Quand on lui a demande d'estimer combien de temps il aurait fallu a un
pompier, aide de secouristes civils, pour deployer 500 pieds de lances a
main a partir de Red 2, M. Kruger a repondu que cela aurait pris de 15
a 20 minutes. Il a aussi declare qu'une lance a main aurait ete utile pour
le sauvetage de MM . Uwe Teubert et Michael Kliewer, les deux derniers
passagers tires des debris de 1'aeronef . Darts son temoignage, le chef
Nordlund a declare qu'il aurait fallu moins de cinq minutes a un sapeur-
pompier et deux ou trois volontaires pour deployer 500 pieds de tuyau,
soit quatre sections de 100 pieds et deux sections de 50 pieds, jusqu'au
lieu de 1'ecrasement .

Bien que le chef Parry ait convenu, lors de son temoignage, que la
principale responsabilite des CFR etait d'etablir un corridor d'evacuation
securitaire pour les passagers et les membres de 1'equipage, il a soutenu
que, dans ce cas-ci, «qe n'etait pas possible>> (Transcription, vol . 7, p . 48) .
Parce qu'il pensait que 1'aeronef s'etait ecrase trop loin dans le bois,
parce que la fumee et meme les flammes avaient diminue, et parce qu'il
croyait les chances que quiconque ait survecu etaient minces, le chef
Parry n'a meme pas envisage deployer un tuyau d'incendie a partir de
Red 2 a travers le bois jusqu'au lieu de 1'accident . Le chef Parry etait
d'avis que son premier imperatif etait de faire venir le plus d'aide
possible, et que ni lui, ni ses chefs d'equipes, ni ses sapeurs-pompiers
n'etaient en mesure de faire la difference a eux seuls .

Lorsqu'on lui a demande s'il n'etait pas tenu d'essayer de deployer
tous les efforts possibles pour maitriser 1'incendie sur le lieu de
1'ecrasement, le chef Parry a repondu :«Non, je ne 1'etais pas . A ce
moment-la, il fallait que je m'occupe des blesses» (Transcription, vol . 7,

p . 42) . L'idee qu'il avait des obligations qu'il devait remplir sur la scene
de 1'accident illustre bien a quel point le chef Parry n'avait pas compris
quelles etaient ses responsabilites en tant que chef des services CFR .

En parlant du camion-citerne CFR Red 2, le chef Parry a indique dans
son temoignage que la decision de ne pas utiliser immediatement Red
2 et ses lances d'incendie pour eteindre le feu sur la scene de 1'accident

etait <<fortuite>> (p.68) . On peut deduire de ce temoignage que le chef
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Parry croyait qu'il etait plus important de garder intacte la reserve d'eau
du camion que de s'en servir pour eteindre le feu . Pour expliquer cette
position apparemment incongrue, il a declare ceci :

R. Une fois en place - s'il avait ete mis en place et utilise - ce
camion ne dispose que d'une reserve d'eau limitee et il n'a pas
de capacite de pompage; une fois vide, il ne servirait plus a rien
et ne ferait que gener pendant tout le reste de 1'operation, tandis
que 1'autopompe, qui se trouvait sur les lieux a ce moment-1a, a
acces a une quantite d'eau illimitee parce qu'elle a des capacites
de pompage et qu'elle peut etre alimentee par des camions-
citernes .

(Transcription, vol . 8, p . 64 )

Le sapeur-pompier Rivard a exprime un point de vue different au
cours de son temoignage . Si les circonstances avaient ete propices, on
aurait pu deployer des lances a main a la fois du camion-citerne Red 2
et du camion-citerne de 1'UT of O .

Le chef Parry a admis au cours de son temoignage que si on repand
la mousse en jet continu, il n'y en aura que pour huit ou neuf minutes
environ, mais que si 1'operateur utilise des applications courtes plutot
qu'un jet continu, on peut la faire durer beaucoup plus longtemps . Le
chef Parry a aussi admis que 1'on aurait pu sans tarder commencer a
repandre de la mousse a partir du camion d'incendie Red 2 . L'auto-
pompe . de 1'UT of 0 transporte et peut servir a repandre le meme type
de mousse «A Triple F>> decrite plus bas .

M . Thomas Harris etait a bord du vol 1363 et il a ete le seul a sortir
de 1'avion par la sortie d'urgence gauche, s'infligeant en meme temps de
graves brulures aux mains . M . Harris est ingenieur chimique et, a
1'epoque, il etait conseiller technique principal a 1'Abitibi Price de
Thunder Bay. Dans son temoignage, il a declare qu'ayant ete temoin de
plusieurs incendies importants, et ayant assiste a des projections de films
de formation sur les incendies et sur la lutte contre les incendies, il avait
vu combien il etait facile d'eteindre rapidement ce type d'incendie avec
le materiel approprie et de la mousse .

M. Harris a declare que les flammes atteignaient deux a cinq pieds de
hauteur lorsqu'il est sorti de 1'avion . A peu pres 10 minutes plus tard,
il a vu deux sauveteurs arriver, qu'on a plus tard identifies comme etant
M . Kruger et un civil . A ce moment-la, les flammes s'elevaient a 5 a 10
pieds du cote gauche de 1'appareil, et M. Harris est d'avis que si les
sauveteurs avaient eu une lance d'incendie avec eux, ils auraient pu
eteindre le feu sur le champ . Cela n'est pas impossible, mais comme on
1'explique au chapitre 8, Intervention de la region de Dryden, il aurait
ete plutot difficile d'amener une lance a main jusqu'a 1'aeronef avant
12 h 50 environ, soit quelque 25 minutes plus tard .
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L'opinion des experts sur les activites des services
CFR le 10 mars 198 9

M. Brian Bouche r
M. Brian Boucher, pilote a Air Canada et specialiste de la lutte contre les
incendies a temoigne que la mousse fournie par Transports Canada et
dont Red 2 etait equipe est probablement la meilleure mousse disponible
sur le marche et on en recommande l'utilisation dans tous les aeroports .
Il a precise que Red 2 transportait de la mousse formant une pellicule
aqueuse, communement appelee «A Triple F», dont les caracteristiques
d'extinction sont excellentes. Apres avoir entendu le temoignage de M .
Kruger sur 1'importance de 1'incendie a son arrivee sur les lieux et lui
avoir pane personnellement, M . Boucher en a conclu qu'un sapeur-
pompier, avec la lance a main et la mousse de Red 2, aurait pu venir a
bout de la plupart des foyers d'incendie en 10 minutes, et qu'il aurait
fallu entre 20 et 30 minutes pour eteindre le feu completement . M .
Boucher est d'avis que si Yon avait amene une lance a main sur les lieux
immediatement, on aurait pu eviter que le fuselage ne soit completement
detruit par le feu et sauver 1'enregistreur des donnees de vol . M .
Boucher a ajoute ceci :

R. . . . Le feu ne s'etait pas encore communique au-dela du plancher .

11 brulait au plafond et se propageait vers le bas . 11 n'a atteint les
enregistreurs de vol que plus tard . Donc, si on avait pu le
maitriser en moins de . . . 15 a 20 minutes, vu que les enregistreurs
sont con~us pour resister a une certaine quantite de chaleur,
comme on 1'a mentionne au cours d'autres temoignages, c'est
fort probable que les enregistreurs des donnees de vol auraient
ete sauves .

(Transcription, vol . 68, p. 113-14 )

11 faut preciser que les services CFR de 1'aeroport de Dryden fournis-
sent de 1'agent extincteur «A Triple F>> au service des incendies de 1'UT
of 0 pour combattre les incendies d'aviation et que c'est de cette mousse
que 1'UT of 0 s'est servi le 10 mars 1989 .

M. Jeffrey Hamilton
On a demande a M . Jeffrey Hamilton, agent des services d'urgence de
Transports Canada et temoin-expert sur beaucoup de questions aupres
de la Commission, de donner une evaluation de 1'intervention des
services CFR de Dryden lors de 1'ecrasement . On lui a aussi demande
son opinion sur les procedures utilisees durant 1'avitaillement moteur en
marche et sur le fait que les CFR n'aient pas garde les routes d'acces
ouvertes et deneigees .
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Selon M. Hamilton, un sapeur-pompier CFR adequatement forme
n'aurait pas perdu la maitrise de son vehicule en quittant la piste pour
s'engager sur la voie de circulation et ii aurait du faire preuve de plus
de prudence . Il croit aussi que la voie de circulation entre le poste des
pompiers et la piste aurait du etre sablee . II a declare que M . Rivard
n'aurait pas diz s'arreter pour refaire le plein du reservoir d'eau de Red
2. La defaillance du circuit de freinage du vehicule provoquee par un
defaut connu et reparable est inacceptable . Tout en etant d'accord avec
la decision du chef Parry d'etablir son poste de commandement a 1'inter-
section de McArthur Road et de Middle Marker Road et d'y rester, M .
Hamilton est cependant d'avis que le chef Parry aurait du donner 1'ordre
que les lances a main de 1'autopompe de 1'UT of 0 soient deployees
pour combattre 1'incendie de 1'aeronef et que cet ordre aurait du etre
donne immediatement . De plus, il a mentionne que M . Kruger n'aurait
pas du donner sa veste de pompier, une des pieces de 1'habit de
protection, a Fun des survivants .

M. Hamilton en a conclu que le niveau d'efficacite de 1'intervention
du personnel CFR de 1'aeroport de Dryden apres 1'ecrasemen ;
de C-FONF etait inacceptable, et il a repete que le manque de formation
etait la cause de certaines des erreurs qui ont ete commises . M. Hamilton
a declare que la mise sur pied du Programme de certification des
sapeurs-pompiers de Transports Canada devait, a 1'avenir, remedier a ce
manque de formation et de connaissances, non seulement a 1'aeroport de
Dryden mais dans tous les aeroports possedes, exploites et
subventionnes par Transports Canada et que ce programme <<allait elever
tous les sapeurs-pompiers de cette region, et meme de tout le pays, au
meme niveau de formation pratique et theorique en tout ce qui touche
leurs fonctions>> (Transcription, vol . 34, p . 14) .

M. Larry O'Bray
A 1'epoque de 1'accident, M. Larry O'Bray etait surintendant des services
CFR pour la Region centrale de Transports Canada et, a ce titre, il etait
responsable de la mise en application et de la coordination generale des
programmes CFR de Transports Canada pour la Region centrale . Ses
fonctions consistaient aussi a aider et a conseiller les directeurs des
aeroports dans la gestion des programmes CFR, a diriger des program-
mes de formation et a evaluer les unites CFR de la Region centrale . Les
agents des services d'urgence M. Jack Nicholson et M . Jeffrey Hamilton
relevaient tous deux de M . O'Bray .

A la mi-janvier 1990, MM. O'Bray et Nicholson se sont rendus a
1'aeroport de Dryden pour passer en revue avec le personnel CFR
1'efficacite de son intervention lors de 1'ecrasement de 1'aeronef d'Air
Ontario. Cette visite avait pour but de parler de la mise en application
du nouveau Programme de certification pour les sapeurs-pompiers de
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Transports Canada avec le directeur Louttit et le chef Parry, et de passer
en revue les evenements du 10 mars 1989, y compris les erreurs
commises et les procedures qu'auraient du suivre les services CFR.

Au cours de son temoignage, M. O'Bray a resume son opinion sur
1'efficacite de l'intervention initiale de 1'unite CFR et du service des
incendies de 1'UT of O . 11 s'est dit d'accord avec le geste de M. Kruger
qui est alle sur le lieu de 1'ecrasement pour faire une evaluation de la
situation; il a cependant critique le manque de communication du chef
Parry avec le chef des pompiers de 1'UT of 0 a 1'arrivee de ce dernier.
En tant que sapeur-pompier expert, M . O'Bray est d'avis qu'un grand
nombre de pompiers se sont laisses distraire de leur fonction principale
a leur arrivee sur les lieux. II a explique que cette indiscipline etait due,
jusqu'a un certain point, a un manque de formation adequate et
d'exercices repetitifs, ou a un manque de connaissances .

M. O'Bray a souligne qu'il etait tres evident au fil des ans et, a la
lumiere des comptes rendus de formation envoyes a Transports Canada
par le chef Parry et le directeur Louttit et des evaluations faites par
Transports Canada que les services CFR de Dryden n'avaient pas ete
adequatement formes <<dans le respect total des normes>> de Transports
Canada (Transcription, vol . 36, p . 14) .

Je suis de 1'avis de M. O'Bray que tout pompier qui n'a pas requ la
formation adequate peut etre victime de confusion sur la scene d'un
ecrasement et que Transports Canada devrait mettre sur pied un
programme de formation visant a preparer les equipes CFR aux realites
d'un catastrophe aerienne comme celle qui s'est produite a Dryden . Les
temoignages entendus ont demontre a ma satisfaction que la cause sous-
jacente de la confusion dont ont ete victimes les sapeurs-pompiers des
services CFR est, en grande partie, le manque de formation adequate et
d'exercices repetitifs au niveau des unites CFR.

Tableaux de sauvetage d'aeronefs

Le document AK-12-06-002 de Transports Canada sur les normes rela-
tives a la formation des sapeurs-pompiers des services d'urgence des
aeroports exige que les sapeurs-pompiers aient une connaissance poussee
des points qui sont essentiels a une intervention efficace en cas d'acci-
dent ou d'incident d'aviation . L'alinea 3.03 du document en question se
lit comme suit :

3.03 Aeronef

Les membres du personnel des SUA doivent avoir une connaissance
poussee de tous les aeronefs qui frequentent de fa~on reguliere et
continue leurs aeroports respectifs . Ils doivent acquerir ces connais-
sances par 1'entremise d'un programme de formation et d'etudes
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personnelles. On doit avoir une connaissance de la configuration, de
la construction, de la capacite en passagers, de la capacite en carbu-
rant, et de 1'emplacement des sorties . On doit aussi connaitre en
detail des dangers inherents des aeronefs, comme par exemple, le
type de carburant d'aviation utilise, les caracteristiques des moteurs
a reaction ou des helices, les feux de roues, le comportement des
matieres explosives, les rotors d'helicopteres, etc . Le chef des
pompiers doit, par 1'entremise d'examens donnes sur une base
reguliere, s'assurer que les connaissances de tous les membres du
personnel sont a jour et adequates . Les sapeurs-pompiers doivent
avoir une connaissance detaillee des divers types d'incidents
d'aviation, de leurs particularites, et des pratiques generalement
acceptees sur la fa~on de les aborder . Le chef des pompiers doit
mettre au point des tactiques d'intervention appropriees fondees sur
les connaissances requises en matiere d'aeronefs et d'aeroports, et
sur les tactiques de base acceptees.

(Piece 244)

M. Jack Nicholson, agent des services d'urgence de la Region centrale
de Transports Canada et responsable de 1'evaluation de l'unite CFR de
Dryden au moment de 1'accident, a temoigne que les tableaux de sauve-
tage d'aeronefs representaient un element important de la formation des
sapeurs-pompiers. Les temoins que nous avons entendus a ce sujet sont
aussi d'avis que ces tableaux sont essentiels pour 1'identification des
points cruciaux dont les sapeurs-pompiers doivent tenir compte durant
une intervention en cas d'accident ou d'incident d'avion potentiel ou
veritable . De meme, il est important que les services CFR des aeroports
aient en leur possession les tableaux de sauvetage de tous les aeronefs
qui frequentent 1'aeroport sur une base reguliere .

Le tableau de sauvetage des Fokker F-28 Mk3000 et 40003 (voir figure
9-2) donne des renseignements importants pour les pompiers et les
sauveteurs sur 1'emplacement et le fonctionnement des portes et des
sorties d'urgence, sur la disposition des sieges et les corridors d'evacua-
tion, de meme que sur 1'emplacement des composants dangereux comme
le carburant d'aviation, les batteries, les conduites et recipients haute
pression et les extincteurs de bord . Il donne aussi 1'emplacement des
enregistreurs de vol .

Le 10 mars 1989, a 1'epoque de 1'ecrasement de C-FONF, les aeronefs
de transport des passagers qui frequentaient de faqon reguliere 1'aeroport
municipal de Dryden etaient 1'avion a reaction Fokker F-28 exploite par
Air Ontario et I'avion turbo-propulse JetStream 31 de British Aerospace
exploite par Canadian Partner . L'aeroport de Dryden accueillait aussi a

Le tableau de sauvetage pour le Fokker F-28 MK7000 demontre que la disposition
interieure et la configuration d'un MK1000 sont semblables a celles d'un Mk3000 .
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Figure 9-2 Tableau de sauvetage du Fokker F-28 (Piece 75 )
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1'occasion des Dash-8 de de Havilland, des Convair 580 et des turbo-
propulses HS-748 exploites par Air Ontario . Le chef Parry a temoigne
que, sur les cinq aeronefs cites, les services CFR n'etaient en possession
que du tableau de sauvetage du HS-748 . Il se peut que 1'absence d'un
tableau de sauvetage pour le F-28 ait eu des consequences en ce qui
concerne 1'accident de Dryden .

11 n'y avait pas de doute dans 1'esprit du chef Parry et du chef

d'equipe Kruger que les tableaux de sauvetage sont des outils inestima-
bles et necessaires pour renseigner les sapeurs-pompiers sur les points

cruciaux de 1'aeronef dont il faut tenir compte en cas d'accident . La

preuve a demontre que le chef des pompiers etait responsable de

1'obtention des tableaux de sauvetage, pour 1'aeroport municipal de
Dryden du moins, et que Transports Canada n'a rien fait pour 1'aider ou

le conseiller sur la faqon de se les procurer . Le chef Parry a declare avoir

requ le tableau de sauvetage du Fokker F-28 Mk3000/4000, reproduit ci-
dessus, quelques jours a peine avant de comparaitre devant la presente

Commission d'enquete, soit plus de trois mois apres 1'ecrasement du

F-28. Il a aussi declare que lorsqu'il a communique avec Boeing-de

Havilland Aircraft pour obtenir le tableau de sauvetage du Dash-8, on

lui a repondu ne pas en avoir. Pour citer un exemple typique, j'ai ete

surpris d'apprendre durant le temoignage d'un representant de Trans-
ports Canada que des aeroports de l'importance de Lester B . Pearson de

Toronto n'etaient pas en possession des tableaux de sauvetage des
aeronefs Boeing 747-400, un des plus recents mod'eles de la serie . Le

Boeing 747-400 differe des autres Boeing 747 puisque la derive renferme

un reservoir de carburant . Je suis certain qu'il y a d'autre information et

d'autres particularites au sujet de cet appareil que les services CFR

devraient connaitre .
Le probleme de 1'absence de tableaux de sauvetage ne se limite pas a

1'aeroport municipal de Dryden. Durant son temoignage, M . Nicholson
a declare qu'a sa connaissance, Transports Canada n'avait pas de
politique exigeant que les aeroports aient des tableaux de sauvetage en
leur possession . Le chef du service des incendies est quand meme
responsable de voir a ce que les equipes CFR aient en leur possession
des renseignements du type de ceux que Von retrouve sur les tableaux
de sauvetage . Les temoignages d'autres representants de Transports
Canada ont revele qu'il etait laisse a 1'initiative des chefs de pompiers
des aeroports exploites par le Ministere d'assurer que les unites CFR se
procurent les tableaux de sauvetage des aeronefs qui frequentent
1'aeroport sur une base reguliere .

Il se trouve cependant que les chefs de pompiers ne sont peut-etre pas
les mieux places pour faire la demande ou obtenir des tableaux de
sauvetage aupres des constructeurs ou des exploitants d'aeronefs . Je suis
d'avis, apres 1'audition de ces temoignages, que ce sont les transporteurs
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qui devraient avoir la responsabilite de fournir aux services CFR de tous
les aeroports qu'ils frequentent les tableaux de sauvetage de tous les
aeronefs qu'ils exploitent a partir de ces aeroports .

Je ne reviendrai pas en detail sur tous les temoignages qui ont souleve
la necessite pour les services CFR d'avoir des tableaux de sauvetage en
leur possession . Je me contenterai de dire que les tableaux de sauvetage
sont des outils importants qui, conjointement a 1'inspection visuelle sur
place d'un aeronef, permettent aux sapeurs-pompiers de se familiariser
avec les composants de 1'aeronef qui pourraient s'averer cruciaux en cas
d'ecrasement, d'incendie ou de sauvetage . Le chef d'equipe Kruger a
confirme au cours de son temoignage qu'apres le sauvetage des vies
humaines, son mandat secondaire etait la preservation des indices et la
protection du lieu ,de 1'accident . Il a declare que la preservation des
indices «est un devoir fondamental important>> (Transcription, vol . 26,
p . 143) .

Il est raisonnable de supposer que si les services CFR de Dryden
avaient mieux connu le F-28, par 1'etude des tableaux de sauvetage et
apres s'etre mieux familiarises avec les elements importants de 1'aeronef,
comme 1'emplacement des enregistreurs de vol, tous les membres de
1'equipe, y compris le chef des pompiers, auraient ete plus en mesure de
s'apercevoir qu'il etait necessaire de maitriser 1'incendie et de preserver
la structure de 1'appareil . Les temoignages ont revele que les sapeurs-
pompiers des services CFR ne savaient pas ou se situaient les enregis-
treurs de vol du F-28 . Il est clair que si les pompiers avaient ete en
possession de tableaux de sauvetage, on aurait eu une meilleure chance
de sauver les enregistreurs de vol de la destruction et on aurait peut-etre
reussi a en analyser le contenu . On estime que les enregistreurs ont ete
exposes a des temperatures moyennes de 850 °C pendant deux heures,
ce qui a entraine la destruction des rubans . Si Yon avait reduit le temps
d'exposition des enregistreurs a de si hautes temperatures, on aurait
au~mente les chances que leur contenu soit recupere .

A la suite de cet accident et des temoignages entendus par la
Commission quant a 1'absence des tableaux de sauvetage, M . Henry
Moore, directeur des Services de securite des aeroports, Transports
Canada, a temoigne qu'en aout 1989, son personnel avait fait une
enquete pour determiner la disponibilite des tableaux de sauvetage sur
une base nationale . A la suite de cette enquete, M. Moore a decla're' que
Transports Canada n'etait pas <<aussi bien prepare» qu'il aurait du 1'etre
sur la question des tableaux de sauvetage . En consequence, Transports
Canada a emis a 1'intention de toutes ses Directions regionales la
directive suivante :
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SAUVETAGE ET LUTTE CONTRE LES INCENDIES -
TABLEAUX DE SAUVETAGE DES AERONEF S

L'administration centrale (AKOB) a effectue dernierement une
enquete aupres de tous les aeroports portant sur la disponibilite des
tableaux de sauvetage des aeronefs.

Bien qu'il semble que, dans la plupart des cas, les tableaux sont
disponibles, il est evident que ce ne sont pas tous les aeronefs qui
sont couverts ni tous les tableaux qui sont a jour . Nous recomman-
dons par consequent que le personnel CFR regional aide les aero-
ports dont il est responsable a se conformer aux mesures suivantes :

Se procurer des tableaux de sauvetage a jour pour tous les
aeronefs de transport passagers regulier, nolise ou cargo .
S'assurer qu'il y a une copie de ces tableaux dans chaque
vehicule CFR, au poste des pompiers pour des fins de formation
et dans la salle de commandement d'urgence .
S'assurer que Is services CFR effectuent a 1'aeroport des
exercices de familiarisation portant sur tous les aeronefs, dans le
cadre de leur programme de formation regulier .
11 est fortement conseille de munir l'aeroport des tableaux de
sauvetage des autres aeronefs qui le frequentent .

Veuillez aviser 1'administration centrale (AKOB) une fois que cette
tres importante exigence aura ete satisfaite .

(Piece 272)

J'ai ete avise clue ces instructions, a 1'intention des Directions
regionales et concernant la fourniture de tableaux de sauvetage a tous
les services CFR, s'appliquaient aussi bien aux aeroports possedes et
exploites par Transports Canada qu'aux aeroports subventionnes par
Transports Canada . M. Moore a aussi souligne qu'a 1'avenir, Transports
Canada allait s'assurer clue les constructeurs et exploitants de nouveaux
aeronefs fournissent a Transports Canada, clans le cadre du processus de
certification de 1'appareil, un tableau de sauvetage de 1'appareil pour
que Transports Canada puisse le distribuer a tous ses aeroports .
Transports Canada a publie a cet effet une lettre de politique, datee du
6 fevrier 1991, qui se lit en partie comme suit :

ENONCE DE POLITIQUE

Tous les transporteurs canadiens qui entreprennent l'exploitation
d'un nouveau type d'aeronef ou d'un nouvel aeronef qui n'a jamais
ete exploite au Canada seront clans l'obligation de fournir des
tableaux de sauvetage de cet appareil . Le tableau en question devra
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nous etre fourni 25 jours ouvrables avant la mise en service commer-
cial de 1'appareil .

OBJET

Assurer que les Services d'urgence aeroportuaires (SUA) autrefois les
Services de sauvetage et de lutte contre les incendies (CFR) des
aeroports soient en possession de tableaux de sauvetage a jour avant
la mise en service de 1'aeronef .

Cette lettre de politique fera partie de la prochaine livraison du Manuel
de certification des transporteurs aeriens de Transports Canada .

Je souscris a cette initiative de Transports Canada qui permettra de
s'assurer que les tableaux de sauvetage pour les aeronefs frequentant les
aeroports sur une base reguliere et continue seront mis a la disposition
des services CFR et que tous les transporteurs aeriens canadiens qui
commencent a exploiter un nouveau type d'avion ou un nouvel avion
qui n'a jamais ete exploite au Canada auparavant mettront a la
disposition de Transports Canada les tableaux de sauvetage de ces
appareils .

Je tiens a souligner que ces tableaux de sauvetage devraient etre
distribues a tous les aeroports, qu'il s'agisse d'aeroports possedes et
exploites par Transports Canada, ou subventionnes par Transports
Canada ou d'aeroports communautaires. Si des transporteurs de
passagers utilisent un aeroport sur une base reguliere et continue avec
des aeronefs de transport de passagers, cet aeroport doit etre dote des
tableaux de sauvetage de ces appareils .

Formation et competence du personnel
de 1'unite CFR de Dryden

Politique de formation de Transports Canada

Le manuel des normes relatives a la formation des services de sauvetage
et de lutte contre les incendies de Transports Canada, qui etait en
vigueur a 1'epoque de 1'accident, declare ce qui suit au sujet de la politi-
que de Transports Canada :

Des services de sauvetage et de lutte contre les incendies seront
fournis a tous les aeroports exploites par Transports Canada et
utilises de faqon reguliere par des transporteurs commerciaux .

Le document ajoute ceci :
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Les services de sauvetage et de lutte contre les incendies, dont les
devoirs consistent a fournir des services de sauvetage et de lutte
contre les incendies d'aeronefs, seront appeles de temps en temps a
faire face a une situation grave mettant en cause un accident
d'aeronef important . Ce n'est donc que par I'entremise d'un
programme de formation planifie et execute le plus soigneusement
possible que Yon pourra assurer que le personnel et le materiel sera
en mesure, si necessaire, de faire face a un grave incendie d'aeronef .
Les exigences en matiere de formation se divisent en deux grandes
categories : la formation initiale et la formation continue .

(Piece 243)

Le meme manuel de Transports Canada souligne que 1'objectif doit We

«de former du personnel de SUA (Services d'urgence aeroportuaires)
hautement qualifie capable de faire de la prevention incendie aussi bien

que de maitriser et eteindre les incendies>> . Le document soutient que les
programmes de formation doivent permettre au personnel SUA d'acque-
rir un haut niveau de connaissances et de competences en matiere de

prevention, de maitrise et d'extinction des incendies et de s'y maintenir .
Les sapeurs-pompiers des aeroports doivent posseder une connaissance

exhaustive de tous les vehicules des SUA de 1'aeroport et de leur
fonctionnement. Le manuel mentionne aussi que les sapeurs-pompiers

doivent avoir une connaissance exhaustive de tous les aeronefs qui
frequentent de faqon reguliere et continue leurs aeroports respectifs . Ils

doivent aussi connaitre a fond 1'aeroport et ses environs, etre au fait des
dangers naturels et artificiels qui se trouvent dans leur zone d'interven-

tion, et acquerir, par la formation et 1'etude, une bonne connaissance des
routes principales et secondaires qui sillonnent leur zone d'intervention .

Le document dit aussi qu'en toutes circonstances, le chef des pompiers
doit faire en sorte, par de la formation, des verifications regulieres et des
tests, que les connaissances de tous les sapeurs-pompiers quant a tous

les aspects de leurs fonctions et responsabilites sont a jour et suffisam-
ment complets, et que ces derniers sont en mesure d'en faire la demons-

tration .
La Direction des services de securite de la Region centrale de

Transports Canada, dont 1'aeroport de Dryden fait partie, se composait
au moment de 1'accident de trois sapeurs-pompiers CFR d'experience :
le surintendant Larry O'Bray et les agents des services d'urgence
Jack Nicholson et Jeffrey Hamilton .

La Direction est responsable de l'evaluation et de la formation des
services CFR de 23 aeroports, parmi lesquels on retrouve des aeroports
possedes et exploites par Transports Canada, des aeroports possedes et
subventionnes par Transports Canada, et des aeroports possedes par
Transports Canada et loues a long terme (voir figure 9-3) . D'apres
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M. O'Bray, la moitie des aeroports subventionnes par Transports Canada
se situent dans la Region centrale .

La Direction conseille et renseigne les responsables de la Region
centrale et d'Ottawa relativement aux services CFR de la Region centrale .
Elle est aussi responsable de la formation et de 1'evaluation des
programmes CFR et des programmes de prevention des accidents et des
incendies en plus de conseiller et de renseigner les directeurs d'aeroports
et les chefs des pompiers de la region . Par necessite, 1'organisation de
M. O'Bray doit se fier presque exclusivement aux directeurs d'aeroports
et aux chefs de pompiers pour maintenir les sapeurs-pompiers CFR au
niveau de connaissances, de formation et de competences approprie et
pour voir a ce que le materiel et les installations des aeroports soient en
bon etat . Transports Canada s'attend 'a ce que les chefs des pompiers des
aeroports exploites par Transports Canada possedent un certain nombre
d'annees d'experience dans le sauvetage et la lutte contre les incendies
d'aviation, et dans la lutte contre les incendies en general . Ils devraient
aussi posseder une certaine experience dans la direction d'un tel service .
Transports Canada se sert habituellement de concours pour trouver les
membres de son personnel qui sont les plus aptes a occuper le poste de
chef de pompiers pour ses aeroports . Le Ministere est donc en mesure
d'exercer un certain controle sur les nominations des chefs de pompiers
des aeroports possedes et exploites par Transports Canada .

M. O'Bray a mentionne que 1'appui et la collaboration du directeur de
1'aeroport sont essentiels au maintien d'un bon programme CFR . Darts
une hierarchie comme celle de Transports Canada, c'est le directeur de
1'aeroport qui est en fin de compte responsable du maintien d'un bon
programme CFR a 1'aeroport . Si ce directeur de 1'aeroport ne prend pas
toutes les mesures pour mettre en place et maintenir un bon programme
CFR, la Direction de M . O'Bray peut approcher le directeur general de
la Region ou le directeur des exploitations du Groupe des aeroports de
la Region centrale qui verra a ce que le directeur d'aeroport en question
se conforme aux documents d'orientation de Transports Canada . Les
directeurs des aeroports internationaux, comme celui de Winnipeg, aussi
situe dans la Region centrale, sont places directement sous la coupe du
directeur general du Groupe d'exploitation des aeroports de 1'adminis-
tration centrale de Transports Canada a Ottawa . Pour resumer, les
aeroports dont Transports Canada est le proprietaire et 1'exploitant
doivent repondre aux normes et exigences en matiere de services CFR
detaillees dans les differents documents de politique AK de Transports
Canada .

M. O'Bray a explique qu'il donne deux cours de formation initiale par
annee au personnel CFR de la Region centrale, soit un programme de
deux semaines a l'intention des sapeurs-pompiers professionnels et un
cours d'une semaine a 1'intention des pompiers auxiliaires . Les sapeurs-
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pompiers professionnels des aeroports non possedes et exploites par
Transports Canada sont invites a suivre le cours destine aux profession-
nels .

De plus, la Direction des services de securite de M . O'Bray fait chaque
annee une evaluation de chacune des unites CFR professionnelles de la
Region centrale . Cette evaluation consiste a visiter 1'aeroport, a tenir une
seance de compte rendu avec le directeur de 1'aeroport et le chef des
pompiers, et a evaluer les capacites de 1'unite au moyen des differents
tests et exercices . Le directeur de 1'aeroport et le chef des pompiers sont
informes de la performance de leurs services a la fin de 1'evaluation et
un rapport ecrit est envoye au directeur de 1'aeroport . La Direction des
services de securite s'attend a ce que les chefs de pompiers continuent
a donner de la formation de faqon reguliere et a ce qu'ils offrent
annuellement des cours aux unites CFR auxiliaires afin d'accroitre le
niveau de leur propre programme de formation .

Au cours de son temoignage, M. Hamilton a defini un sapeur-pompier
«professionnel» comme etant un membre a temps plein et remunere de
1'unite CFR, n'ayant pas d'autre occupation, responsable de la lutte
contre les incendies et charge de mettre en vigueur le programme CFR
de 1'aeroport, y compris la prevention des incendies . It a cite Brandon
comme exemple d'un aeroport ou le personnel CFR est mixte, c'est a
dire que le chef des pompiers est un salarie, engage a temps plein qui
n'a pas d'autre occupation, tandis que les autres sapeurs-pompiers sont
des auxiliaires .

Durant son temoignage, M. Hamilton a decrit les fonctions et
responsabilites des sapeurs-pompiers, des officiers du service des
incendies, et du chef des pompiers dans le fonctionnement journalier du
service . Il a temoigne qu'en plus de devoir s'acquitter de ses taches
normales durant son tour de veille, chaque sapeur-pompier doit faire
deux heures de formation chaque jour en moyenne, reparties sur une
periode d'un mois. Les officiers du service, en plus d'etre responsables
de leurs propres taches de sapeurs-pompiers et de la formation, sont
charges de superviser les autres sapeurs-pompiers durant leur tour de
veille et de voir a ce que les taches assignees durant la veille ont ete
executees . Les officiers doivent aussi s'assurer que le programme de
formation mis sur pied par le chef des pompiers se deroule correcte-
ment. Le chef des pompiers, qui est responsable de sa propre formation
en tant que sapeur-pompier, est aussi responsable de la conception du
programme de formation des sapeurs-pompiers CFR et de sa mise en
application. Bien qu'a titre de gestionnaire du poste des pompiers, it ait
la possibilite de charger quelqu'un d'autre de la formation, c'est sur lui
que repose 1'ultime responsabilite de son bon fonctionnement, y compris
1'affichage du calendrier de formation mensuel . Toutes les taches, tous
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Figure 9-3 Aeroports et aerodromes clans la region centrale
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les programmes et toute la formation doivent etre realises en conformite
avec les documents de politique AK de Transports Canada .

Tous les sapeurs-pompiers de la Region centrale doivent subir deux
examens de la Region et un examen de 1'administration centrale a
chaque annee . Les officiers du service des incendies ont la responsabilite
de verifier les connaissances des sapeurs-pompiers et de leur faire subir
des examens sur une base reguliere. En plus de devoir eux-memes
reussir un examen, les officiers doivent aussi faire 1'objet d'une evalua-
tion annuelle de la part du chef des pompiers . Le chef des pompiers est
responsable devant le directeur de 1'aeroport de voir a ce que tous les
examens soient donnes et que toutes les evaluations CFR soient faites
conformement aux directives de politique AK de Transports Canada . Il
n'existe aucune disposition clans les politiques de Transports Canada qui
exige que le chef des pompiers subisse les examens qui sont soumis aux
sapeurs-pompiers et aux officiers . Transports Canada s'attend 'a ce que
les chefs de pompiers prennent des mesures pour que tous les postes de
pompiers CFR soient munis de la documentation necessaire, a savoir les
documents AK et les manuels de Transport Canada, les manuels de la
National Fire Protection Association (NFPA), et pour que les sapeurs-
pompiers s'en servent pour suivre un programme d'etudes personnelles .
Le chef des pompiers doit mettre le programme sur pied et les officiers
et les sapeurs-pompiers sont individuellement responsables de faire en
sorte que les programmes d'etudes et de formation sont bien executes .

En plus d'effectuer chaque annee une evaluation des toutes les unites
CFR de la Region centrale, la Direction des services de securite etudie
aussi les rapports de formation prepares par les chefs de pompiers et
approuves par le directeur de 1'aeroport, sur qui incombe la responsabi-
lite de faire parvenir les rapports en question au Service de securite de
la Region Centrale. Le rapport consiste en un formulaire detaille que le
chef des pompiers doit remplir et qui donne la liste de tous les cours
donnes durant. une periode de six mois dans les domaines suivants :

• Exercices d'incendies
• Materiel didactique
• Formation sur la conduite des vehicules
• Familiarisation avec les aeronefs
• Exercices regionaux
• Autres exercices pratiques sur les aeronefs
• Exercices pratiques sur les structures
• Formation theorique
• Visionnement de films didactique s
• Commentaires du chef des services d'urgence (CFR)
• Commentaires du directeur de 1'aeroport
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• Commentaires de la Direction regionale
• Commentaires de 1'administration central e

Les evaluations annuelles permettent a Transports Canada de passer
en revue les installations de 1'aeroport, d'inspecter les vehicules et le
materiel, et d'evaluer la capacite des sapeurs-pompiers CFR a repondre
a un appel d'urgence. Sur la plupart des aeroports, on a amenage loin
des pistes et des edifices des espaces specialement conqus pour y faire
bruler du carburant ou le personnel CFR peut effectuer des exercices
d'incendies en conditions reelles . Ces exercices permettent de deployer
les vehicules et les lances a main pour eteindre des incendies alimentes
par du carburant semblables a ceux qu'on peut s'attendre a trouver en
cas d'ecrasement d'aeronef .

La majeure partie de la formation des sapeurs-pompiers porte sur leur
capacite a intervenir en cas d'incendie d'un aeronef . La Direction des
services de securite organise toujours des exercices d'incendie en
conditions reelles «hot drill» durant sa cession annuelle de cours . Les
unites CFR doivent aussi se livrer a des exercices ((hot drill>> en
conditions reelles reguliers dans le cadre de leur programme de
formation. Les agents des Services d'urgence de Transports Canada font
chaque annee 1'evaluation des capacites des sapeurs-pompiers CFR a
combattre des incendies en conditions reelles .

Politique de formation de la direction de
1'aeroport de Dryden

Le personnel de 1'unite CFR de 1'aeroport de Dryden a requ un cours de
formation initiale en lutte contre les incendies de deux semaines a
Winnipeg en automne 1982, peu de temps apres 1'embauche du chef
Parry et des sapeurs-pompiers professionnels a temps plein . Bien qu'il
ait eu une certaine experience avec une compagnie miniere en tant que
capitaine de la brigade des incendies et une certaine formation a titre de
membre d'une equipe de sauvetage pour mines souterraines, M . Parry
n'avait aucune experience active de la lutte contre les incendies .
Contrairement a Transports Canada qui n'engage que des personnes
ayant de 1'experience dans la lutte contre les incendies et qui organise
des concours pour doter les postes de chefs de pompiers, la Commission
de 1'aeroport de Dryden a engage tous ses sapeurs-pompiers, y compris
son chef des pompiers, en dehors du personnel de Transports Canada .
Le chef Parry n'avait pas 1'experience en lutte contre les incendies que
Transports Canada exige de ses candidats ; M. O'Bray etait cependant
d'avis que Transports Canada pourrait lui donner la formation adequate
s'il etait «receptif» . M . O'Bray a declare au cours de son temoignage qu'il
etait difficile de trouver des chefs de pompiers pour les aeroports
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subventionnes . Bien que Transports Canada ait annonce dans tous ses
postes CFR son intention d'engager un nouveau chef de pompiers, selon
les propres termes de M.O'Bray, «personne ne semblait vouloir faire le
saut>> (Transcription, vol . 35, p . 39) .

A la fin de la deuxieme semaine du cours de formation initial,

M. O'Bray s'est dit satisfait de la formation des sapeurs-pompiers CFR
de Dryden et les a declares en mesure de completer leur propre for-
mation sur place et de former rapidement une bonne equipe de sauve-
tage et de lutte contre les incendies. Le chef Parry et le directeur de
1'aeroport faisaient parvenir a Transports Canada, au debut, a tous les
trimestres, et, a partir de 1987, deux fois par annee, des comptes rendus
de formation indiquant le materiel utilise, le genre de formation donnee
et d'etudes faites durant cette periode. Le chef Parry et M. Louttit se
servaient du formulaire pour faire connaitre a Transports Canada toutes
leurs preoccupations ou tous leurs commentaires . La Direction des
services de securite de la Region Centrale a commence a effectuer des
evaluations annuelles de 1'unite CFR de 1'aeroport de Dryden au debut
de 1984. Un grand nombre de copies de comptes rendus de formation
et de rapports d'evaluation ont ete examines .

Je ne me propose pas d'examiner en detail les comptes rendus de
formation de 1'aeroport de Dryden ou les rapports d'evaluation prepares
par les agents des services d'urgence ; il y a toutefois deux points qui
m'inquietent sur ces comptes rendus et rapports . Le premier point vise
les lacunes au niveau de la formation donnee aux unites CFR de 1'aero-
port de Dryden au cours des annees et le refus continuel du directeur de
1'aeroport et du chef des pompiers de mettre en application le pro-
gramme de formation prevu, en depit d'exhortations repetees des agents
de la Region centrale de Transports Canada a cet effet . Le deuxieme
point porte sur la fa~on inadequate dont Transports Canada a essaye de
faire en sorte que 1'unite CFR de Dryden re~oive la formation prevue .

11 est clair, a la lumiere des temoignages et des documents qui ont ete
presentes devant moi, que, depuis la creation d'une unite CFR profes-
sionnelle a Dryden, le chef Parry n'a jamais mis sur pied un programme
de formation soigneusement planifie et execute, comme 1'exigent les
documents de politique de Transports Canada . De plus, les elements de
preuve ont clairement demontre que le chef Parry ne tenait jamais, et
meme se refusait a tenir, des exercices d'incendie en conditions reelles .

II n'exigeait pas non plus que ses chefs d'equipe tiennent un nombre
suffisant d'exercices d'incendie en conditions reelles qui auraient pu
assurer que les sapeurs-pompiers et le materiel soient en mesure de

maitriser un incendie d'aeronef important . Le directeur Louttit tolerait
et appuyait la position du chef Parry au sujet de la formation, comme
1'indiquent ses commentaires sur les comptes rendus de formation .
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Meme si le chef Parry et le directeur Louttit ont pretendu avoir du
reduire la quantite de formation donnee a cause de restrictions budgetai-
res, M . O'Bray a soutenu que tous les fonds necessaires pour la
formation CFR avaient toujours ete accordes et mis a la disposition de
1'aeroport de Dryden . M. O'Bray a temoigne qu'en meme temps que la
Direction des services de securite faisait part a 1'aeroport de Dryden que
les fonds etaient disponibles et les enjoignait de commencer a donner la
formation, le directeur et le chef des pompiers de 1'aeroport de Dryden
faisaient tout simplement fi de sa demande d'augmenter le niveau de
formation et refusaient meme de suivre les conseils et instructions de
Transports Canada, pretextant a chaque fois que les restrictions
budgetaires les y obligeaient .

Apres avoir examine le compte rendu de formation portant sur la
periode allant du 1e` octobre au 31 decembre 1986, selon lequel <<aucun
exercice en conditions reelles n'avait ete effectue», M . O'Bray a declare
qu'il avait appele le chef des pompiers et le directeur de 1'aeroport et
qu'il leur avait laisse entendre qu'il ne devrait pas y avoir de probleme
parce que les fonds leur avaient deja ete accordes (Transcription, vol . 35,
p. 69). Lorsqu'on lui a demande ce qu'ils avaient repondu, M . O'Bray a
temoigne comme suit :

R. Specifiquement, le chef Parry a repondu qu'ils fonctionnaient en
vertu d'un budget global et que les fonds allaient etre attribues
a d'autres services de 1'aeroport .

Q. Et je suppose que vous lui avez exprime votre desaccord?
R. Oui monsieur, c'est ce que j'ai fait .

(Transcription, vol . 35, p . 69)

Parce que M. O'Bray etait inquiet au sujet de la position exprimee
dans les comptes rendus de formation quant aux restrictions budgetaires,
il a fait une enquete aupres d'agents d'aeroports communautaires de la
Region centrale et ces derniers lui ont dit qu'en autant qu'ils etaient
concernes, les fonds etaient disponibles et que 1'aeroport de Dryden avait
1'argent necessaire pour realiser son programme de formation CFR .

Cette position prise par le chef Parry n'etait pas un cas isole . Le
10 octobre 1989, sept mois apres 1'ecrasement de C-FONF, les deux
agents des services de securite de la Region centrale, Jack Nicholson et
Jeffrey Hamilton, ont effectue une evaluation sur place de 1'unite CFR de
Dryden. M. Hamilton a temoigne qu'ils voulaient pour savoir pourquoi
le programme de formation CFR n'etait pas mis en application . A leur
arrivee a Dryden, ils ont rencontre le chef Parry, qui agissait a titre de
directeur interimaire de 1'aeroport a ce moment-la . Au cours de la
reunion, on a demande au chef Parry pourquoi il n'utilisait pas les fonds
destines a la formation pour acheter du carburant et effectuer des
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exercices d'incendies en conditions reelles et M . Hamilton a ainsi

temoigne :

R. M. Parry a dit a M. Nicholson qu'il ne depensait pas d'argent
pour acheter du carburant, que les fonds qu'ils avaient requs ne
seraient pas utilises pour 1'achat de carburant et qu'il n'avait pas
1'intention, qu'il n'etait pas oblige de le depenser pour acheter
du carburant a des fins de formation .

(Transcription, vol . 33 . p . 202)

M. Hamilton a declare au cours de son temoignage qu'il avait ressenti
deux impressions tres claires : que le chef Parry ne voulait pas effectuer
de formation, et qu'il etait certain de pouvoir prendre 1'argent accorde
pour la formation CFR et de l'utiliser pour payer d'autres services de
1'aeroport . Cette visite du mois d'octobre 1989 etait la premiere de

M. Hamilton a 1'aeroport de Dryden et il etait en desaccord avec la
position du chef Parry .

La preuve indique que d'es 1986, M . Louttit et le chef Parry n'utili-
saient pas les fonds destines a la formation CFR ou utilisaient les fonds
pour couvrir d'autres depenses de 1'aeroport depuis 1986 . Cette situation
s'est poursuivie apres de 1'accident du C-FONF et du debut des travaux
de la presente Commission d'enquete, comme le demontre 1'evaluation
d'octobre 1989 .

Mme Paulette Theberge, agent financier de la Region centrale de
Transports Canada responsable de 1'aeroport municipal de Dryden et de
la Commission de 1'aeroport de Dryden, a temoigne que des fonds
etaient specialement prevus clans chaque budget annuel pour 1'achat de
carburant et d'agent extincteur a des fins de formation . Par exemple, en
1988,1'aeroport de Dryden a depose une demande de budget de 30 000 $
pour 1'achat de carburant et d'agent extincteur a des fins d'exercices

d'incendies. Apres negociations, Transports Canada lui a accorde la
somme de 17 500 $ ; cependant, le montant effectivement utilise a cette
fin ne s'eleve qu'a 5 088 $ . Elle ne sait pas de quelle faqon le reste de

1'argent,a ete depense . Mm' Theberge pense aussi que plus de 12 000 $
de la somme accordee pour 1'achat de carburant et d'agent extincteurs
pour la formation semblent avoir ete employes pour couvrir les frais
d'autres services de 1'aeroport . Elle croit aussi que le chef des pompiers
et le directeur de 1'aeroport ri avaient aucune raison legitime d'utiliser
les fonds destines a la formation pour remedier a 1'insuffisance de fonds
de 1'ensemble du budget (Transcription, vol . 36, p . 203) .

Le surintendant O'Bray a temoigne qu'il avait parle aux agents de
1'aide financiere et aux agents des aeroports communautaires de
Transports Canada qui lui avaient dit que les sommes necessaires a la

formation etaient disponibles . Par contre, il ne leur a pas specifiquement

demande d'exiger de la part de M . Louttit et du chef Parry qu'ils
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utilisent les fonds accordes pour la formation aux fins qui leur etaient
destinees . Lorsqu'on lui a demande pourquoi il n'avait pas exige des
agents de Transports Canada qu'ils fassent en sorte que les fonds
accordes soient utilises correctement, M . O'Bray a repondu ce qui sui t

R.

Q •

R .

Peut-etre - notre philosophie a toujours ete de nous adresser a
ceux que . . . nous croyons etre les cadres hierarchiques de ces
aeroports . Mais comme nous nous en sommes rendu compte
tout au cours de cette periode . . . nos agents n'avaient pas non
plus de pouvoir hierarchique sur ces aeroports.
Les responsables des aeroports communautaires qui se trou-
vaient de fait dans la meme region n'avaient donc pas de
pouvoir hierarchique sur les aeroports communautaires - ou sur
les aeroports subventionnes?
C'est ce que je comprends, oui .

(Transcription, vol . 35, p . 70)

M. O'Bray a aussi repete au cours de son temoignage qu'il «recevait
des messages>> de la haute direction du Groupe des autorites aeropor-
tuaires d'Ottawa a propos de 1'absence de caractere executoire des
normes AK clans les aeroports subventionnes .

Politique de Transports Canada relativement aux
aeroports subventionne s

Les temoignages entendus au cours des audiences de la Commission ont
demontre que le personnel de Transports Canada etait incapable de
persuader ou de forcer la direction de 1'aeroport de Dryden a former ses
sapeurs-pompiers a un niveau de competence qu'il jugeait satisfaisant .
L'enquete a aussi clairement demontre que la direction de 1'aeroport de
Dryden, et le chef Parry en particulier, n'a rien fait pour que les sapeurs-
pompiers de 1'unite CFR de 1'aeroport de Dryden re~oivent la formation
necessaire pour etre en mesure de remplir leurs fonctions et de
s'acquitter de leurs responsabilites adequatement en tant que sapeurs-
pompiers .

Au cours de Fete et de 1'automne 1986, le Conseil d'examen des
programmes (CEP) de Transports Canada a annonce au directeur execu-
tif du Groupe des aeroports de 1'epoque, M. David McAree, que Yon
n'allouerait plus de fonds additionnels pour les aeroports subventionnes .
A la suite de quoi, M . McAree, en sa qualite de cadre superieur respon-
sable de 1'exploitation des aeroports canadiens, a fait part de cette
nouvelle politique aux Regions par 1'entremise d'une note de service,
datee du 3 octobre 1986 et intitulee Subventions et contributions aux
aeroports subventionnes, qui les enjoignait de prendre a 1'egard des
aeroports subventionnes les mesures suivantes :
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Par consequent, vous serez dans 1'obligation de mener des negocia-
tions fermes et serrees dans le but de controler les couts; il faudra
que les normes soient reexaminees et que les aeroports locaux aient
plus de flexibilite et de liberte pour gerer. De plus, il faudra mettre
1'accent sur les initiatives qui pourraient generer des revenus .

A cette fin, nous reconnaissons que les aeroports subventionnes
devront s'ecarter des normes en vigueur dans les aeroports exploites
par le Ministere . Par contre, il ne faudra pas permettre sous aucune
circonstance que les normes de securite et de surete soient compro-
mises.

(Piece 279 )

En meme temps, le Groupe des aeroports annonqait aux aeroports
subventionnes qu'a cause de restrictions budgetaires, et puisqu'ils
n'allaient pas recevoir tous les fonds dont ils auraient besoin pour
assurer que les normes de 1'aeroport soient maintenues, Transports
Canada allait permettre un assouplissement des normes ; cependant les
normes de surete et de securite devaient etre respectees .

Diverses regions commencerent a demander a la Direction du Groupe
des aeroports des clarifications relativement aux normes qui devaient
etre respectees par les aeroports subventionnes . La premiere demande
de clarification est parvenue de la Region du Pacifique. M. McAree a
repondu a toutes les regions par 1'entremise d'une note de service datee
du 20 octobre 1986 :

A cause des restrictions presentes et futures des ressources financie-
res et a la lumiere des avis juridiques requs, il a ete decide que nous
ne devrions pas nous preoccuper de 1'exploitation journaliere comme
telle des aeroports subventionnes, sauf pour ce qui es t
a) de la securite et de la surete
b) de la reglementation - cote pist e
c) de 1'optimisation des ressources - cote ville .

Les documents AK sont consideres comme les documents d'orienta-
tion de Transports Canada et, en tant que tels, ils ne peuvent etre
legalement imposes aux aeroports subventionnes sauf dans le cas ou
ils ont ete rendus executoires par le biais d'une reglementation ou
s'ils ont ete incorpores a celle-ci, ou s'ils faisaient partie du document
d'entente ou du bail avant leur signature par les deux parties .

Bien qu'il soit souhaitable que les aeroports subventionnes
respectent les normes de Transports Canada, nous reconnaissons
qu'ils peuvent juger necessaire de s'ecarter des normes AK en
vigueur clans les aeroports exploites par Transports Canada . Par
contre, en aucun cas doit-on permettre que les normes de securite et
de surete soient compromises .

Le CEP a donne 1'instruction de reexaminer les normes et de
dormer plus de liberte de gestion aux aeroports municipaux, de les
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encourager a etre plus flexibles sur les questions non reliees a la
securite et sur le prelevement des taxes d'atterrissage et d'aeroport .
Voir ma note de service du 3 octobre 1986 relativement a votre
niveau de reference preliminaire pour 1987/88 .

On peut continuer a envoyer les documents AK aux aeroports
subventionnes a titre de renseignements et d'outils d'orientation .

(Piece 280 )

Ces deux notes de service indiquent qu'il fallait exercer un controle
moins serre sur les aeroports subventionnes et que les directeurs de ces
aeroports n'etaient pas tenus de respecter les normes specifiees dans les
documents d'orientation de Transports Canada, a 1'exception de celles
qui ont trait a la securite et a la surete, a la reglementation aerienne, et
a l'optimisation des ressources . Dans la Region centrale, du moins, les
agents des services d'urgence ont mis en doute le fait que les aeroports
subventionnes puissent s'ecarter des exigences enoncees par les
documents AK relativement aux normes CFR et a la formation .

Les agents des services de securite Nicholson et O'Bray ont soutenu
que les fonds accordes pour la formation du service CFR ne devaient
etre utilises que pour la formation CFR. Pour employer les paroles de
M. O'Bray :«Presque tout le monde etait dans la confusion, avec tous
ces documents qui nous parvenaient et qui parlaient de securite et de
surete, a savoir si les services CFR, c'etait une question de securite ou de
niveau de service>> (Transcription, vol . 35, p . 79) . M. O'Bray a declare
qu'a 1'interieur de sa Direction, M . Nicholson considerait que la question
des services CFR en etait une de securite et que Transports Canada
devrait etre ferme et exiger que la formation soit maintenue dans les
aeroports subventionnes a un niveau qui serait satisfaisant aux yeux de
Transports Canada . M. O'Bray a temoigne qu'il etait du meme avis . Mais
les instructions donnees par les echelons de gestion superieurs de
1'administration centrale de Transports Canada et la position prise par
la Direction des aeroports communautaires de Transports Canada
indiquaient que la question des CFR n'en etait pas une de securite mais
qu'il s'agissait d'un niveau de service. M. O'Bray avait le sentiment que
1'administration centrale de Transports Canada et la Direction des
aeroports communautaires etaient d'accord pour que Yon permette aux
aeroports subventionnes de s'ecarter des exigences en matiere de
formation CFR puisque les CFR n'etaient pas une question de securite .

11 est evident que, dans le cadre des efforts de Transports Canada pour
reduire les couts des subventions a 1'exploitation des aeroports, le
Groupe des aeroports a mis en bloc les normes AK des services CFR
avec les autres normes AK des aeroports . On a ainsi cree une situation
ou les aeroports subventionnes pouvaient s'ecarter des normes de
formation CFR requises .
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A la demande de son superieur, M . H.J . Bell, M. O'Bray a prepare une
note de service a 1'intention du directeur executif, M . McAree, dans
laquelle il demande des clarifications sur la question des normes CFR .
Le message, designe GRDG 3 145 et date du 7 novembre 1986, se lit
comme suit :

REFERENCE : NOTE DE SERVICE A5172-1 DU 20 OCTOBRE 1986 .
OBJET : APPLICABILITE DES NORMES AK AUX AEROPORTS
SUBVENTIONNES .
VEUILLEZ CONFIRMER QUE LES SERVICES CFR SONT UNE
QUESTION DE NIVEAU DE SERVICE ET QU'IL NE S'AGIT PAS
D'UNE QUESTION DE SECURITE EN TERMES DE NON-RESPECT
DES NORMES AK . VOTRE CONFIRMATION NOUS AIDERA A
METTRE EN PLACE DANS LES AEROPORTS SUBVENTIONNES
DES NIVEAUX DE SERVICES . UNIFORMES ET EQUIVALENTS
AUX NORMES DE L'OACI .
H.J . BELL
CRDG

(Piece 281 )

Le reponse de M. McAree, datee du 1 " decembre 1986, a aussi ete
envoyee a toutes les directions regionales . Elle se lit comme suit :

EN REFERENCE A VOTRE MESSAGE CRDG NO . 145 DATE DU 7
NOVEMBRE AU SUJET DE L'APPLICABILITE DES NORMES AK
AUX AEROPORTS SUBVENTIONNES . LE BAIL PASSE AVEC LES
MUNICIPALITES AU SUJET DES AEROPORTS PERMET AU
LOCATAIRE LA JOUISSANCE PAISIBLE DE L'AEROPORT TOUT
EN S'ENGAGEANT A LE CONSERVER COMME AEROPORT
PUBLIC CONFORMEMENT AUX NORMES DU PERMIS D'EXPLOI-
TATION ET A NE PAS PERCEVOIR DES TAXES D'AEROPORT
QUI SERAIENT INFERIEURES A CELLES QUI SONT CONTENUES
DANS LA REGLEMENTATION SUR LES NIVEAUX DE TAXATION
DES SERVICES AERIENS. PAR CONSEQUENT, LES SERVICES CFR
NE SONT PAS OBLIGATOIRES ET ILS DEVRAIENT ETRE
DETAILLES DANS LES PUBLICATIONS AERONAUTIQUES
APPROPRIEES. LES DOCUMENTS AK NE SONT A LA DISPOSI-
TION DES AEROPORTS MUNICIPAUX SUBVENTIONNES QU'A
TITRE D'INDICATIF SEULEMENT .

(Piece 282)

Puisque MM. O'Bray et Nicholson etaient tous deux d'accord pour
dire que la question des CFR en etait une de securite, la note de service
de M. Bell ne refletait pas veritablement leur point de vue . 11 semble que
tout ce que desirait M . Bell, c'est que M. McAree confirme que la
question des CFR en etait une de niveau de service sans element
securitaire, et que les aeroports subventionnes n'avaient donc pas a
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respecter les normes AK . Le premier message ne posait pas la bonne
question tandis que le deuxieme evitait toute reference au niveau de
service ou a la question de securite soulevee par M . Bell et declarait que
les services CFR n'etaient pas obligatoires dans les aeroports subvention-
nes .

La replique du 1er premier decembre 1986 de M. McAree est tout aussi
ambigue . Vu que M. McAree n'a pas comparu devant la Commission,
je ne speculerai pas quant aux intentions de ce message . M . O'Bray a
declare au cours de son temoignage qu'il etait evident que 1'on n'avait
pas repondu de faqon specifique a la question qui avait ete posee .

Meme si M. McAree n'a pas repondu aux preoccupation de M .
O'Bray, ce dernier a temoigne qu'il n'etait pas pour insister qu'on lui
donne de plus amples clarifications «puisqu'il n'etait pas de mise de lui
demander la meme question deux fois» (Transcription, vol . 35, p . 86) .

Ce qui est clair cependant, c'est que personne de la Region centrale
n'a fait d'efforts supplementaires pour clarifier la signification du
message contenu dans la declaration :« les services CFR ne sont pas
obligatoires et ils devraient etre detailles dans les publications aeronauti-
ques appropriees» . 11 est evident que le personnel de la Region centrale
aurait du chercher a se faire expliciter cette instruction par 1'administra-
tion centrale s'il croyait qu'elle etait equivoque . Vu que la Region
centrale savait que 1'unite CFR de Dryden ne recevait pas la formation
necessaire et que I'administration centrale de Transports Canada donnait
l'impression que les unites CFR des aeroports subventionnes n'avaient
pas a etre formees selon les normes de Transports Canada, la Region
centrale aurait du ordonner a la Commission de 1'aeroport municipal de
Dryden de publier dans le Supplement de vol un avis selon lequel les
normes de formation de Transports Canada n'etaient pas respectees a
1'aeroport de Dryden . Je constate que Transports Canada aurait du
prendre les mesures appropries pour faire respecter les normes de
formation ou aviser les usagers de 1'aeroport que les normes de
formation n'etaient pas respectees et ne 1'a pas fait .

La preuve a clairement demontre que Transports Canada, confronte
a des restrictions budgetaires, a donne 1'ordre aux regions de mener des
negociations «fermes et serrees» quant aux demandes de fonds des
aeroports subventionnes . L'administration centrale de Transports Canada
avait aussi ordonne aux regions de permettre aux directeurs des
aeroports subventionnes de s'ecarter des normes des documents AK de
Transports Canada en ce qui concerne 1'entretien et 1'exploitation de
leurs aeroports .

Le 22 decembre 1986, M . H.J . Bell a envoye une lettre a M . W.F .
Beatty, le president de la Commission de 1'aeroport municipal de
Dryden, lui offrant le point de vue de Transports Canada sur cet ecart
par rapport aux normes . La lettre se lit en partie comme suit :
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Relativement a nos discussions sur les normes de 1'aeroport, soyez
avise par la presente que bien que souhaitables, les normes de
Transports Canada ne peuvent legalement etre imposees aux aero-
ports loues, a 1'exception des questions touchant a la securite, a la
surete et aux exigences en matiere de certification . Nos documents
AK peuvent cependant servir de source de renseignements et
d'outils d'orientation . De plus, le Conseil d'examen des programmes
a donne comme directive a Transports Canada d'encourager une
plus grande flexibilite et liberte de gestion de la part de 1'administra-
tion des aeroports communautaires (loues) .

Pour ce qui touche plus particulierement aux dispositions
concernant les services de sauvetage et de lutte contre les incendies
(CFR), encore une fois, ce service n'est pas obligatoire dans les
aeroports loues . Votre administration est donc libre de maintenir un
niveau de service correspondant aux fonds disponibles, en fonction
de la vocation generale de 1'aeroport . Par exemple, il peut etre
indique, moyennant quelques ajustements a vos heures d'exploita-
tion, etc ., d'avoir un service CFR embryonnaire compose d'un chef
des pompiers et d'un sapeur-pompier, autour desquels une force
auxiliaire pourrait etre constituee, ce qui vous permettrait d'avoir
une capacite comparable a celle de The Pas, ou a celle qu'entrevoit
fournir I'aeroport de Churchill .

(Piece 91 )

Les directives internes de Transports Canada et la correspondance
avec la Commission de 1'aeroport municipal de Dryden donnaient
clairement le signal, a la fois aux employes de Transports Canada en
region et aux gestionnaires de 1'aeroport de Dryden, que les aeroports
subventionnes pouvaient s'ecarter des normes AK, y compris celles qui
traitent des services CFR, et que les fonds prevus pour ces derniers
pouvaient etre affectes a d'autres depenses de 1'aeroport . Bien que
M. O'Bray ait ete en desaccord avec la position de M . McAree, il a
quand meme accepte les directives de ce dernier et, par consequent, il
aurait du les mettre a execution . Et puisque la Direction des aeroports
communautaires avait aussi re~u des instructions semblables, M . O'Bray
ne devait pas s'attendre a recevoir de 1'aide de sa part .

D'apres les temoignages, il est evident que M . Louttit et le chef Parry
croyaient qu'ils n'avaient pas a se conformer aux normes AK sur les
CFR, et qu'ils consideraient que les fonds designes pour la formation
CFR pouvaient etre utilises ailleurs pour attenuer les effets de la
reduction des subventions .
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Caractere executoire des entente s
Je voudrais maintenant me pencher sur 1'etude de la note de service de
M. McAree du 20 octobre 1986 clans laquelle il ecrit, en partie, ce qui

suit :

. . . Les documents AK ne peuvent etre legalement imposes aux
aeroports subventionnes sauf dans le cas ou ils ont ete rendus
executoires par le biais d'une reglementation ou s'ils ont ete
incorpores a celle-ci, ou s'ils faisaient partie du document d'entente
ou du bail avant leur signature par les deux parties .

(Piece 288 )

M"1e Theberge a temoigne, qu'a son avis, 1'aeroport municipal de
Dryden etait clans 1'obligation de fournir les services aeroportuaires, y
compris les services CFR, a la satisfaction du Ministre . Elle etait aussi
d'avis que les CFR, en tant que services aeroportuaires, sont assujettis
aux termes et conditions de 1'entente d'assistance financiere conclue
entre Transports Canada et la ville de Dryden . Les dispositions 7 et 12
de 1'entente en question stipulent en effet ce qui suit :

7 . Approbation ministerielle
La Corporation ne peut, sans le consentement prealable ecrit du
Ministre, assumer aucune obligation ni faire aucune depense en
vertu des dispositions de la presente Entente qui ne serait pas
conforme au budget de fonctionnement annuel approuve par le
Ministre .

12 . Dispositions quant aux installations de la Corporatio n
. . . la Corporation est responsable de 1'exploitation, de la gestion
et de 1'entretien de 1'aeroport et de toutes les installations
connexes qui, sans limiter ou restreindre la generalite de ce qui
precede, comprennent les services aeroportuaires, les pistes, les
clotures, les hangars, les ateliers, 1'aerogare et autres batiments,
1'equipement d'eclairage de 1'aeroport, et les services semblables,
et 1'aeroport doit etre maintenu en bon etat, a la satisfaction
generale du Ministre .

(Piece 288 )

M°'e Theberge a egalement mentionne le bail de 1'aeroport qui, a son
avis, obligeait aussi la ville de Dryden, a titre de locataire, a maintenir
des services CFR a la satisfaction de Transports Canada .

La clause 8 de 1'entente de location stipule ce qui suit :

Que le locataire doit, pendant toute la duree du bail, exploiter, gerer
et maintenir 1'aeroport et toutes ses installations connexes qui, sans
limiter ou restreindre la generalite de ce qui precede, comprennent
les services aeroportuaires, les pistes et les voies de circulation, les
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clotures, les immeubles, les installations d'eclairage de 1'aeroport, les
services d'entretien, le materiel et autres services semblables,
appelees ci-apres «lesdites installations>>, telles que designees par
1'administrateur et a la satisfaction de ce dernier, et aux frais du
locataire .

(Piece 27)

M`°` Theberge etait d'avis que si les services CFR fournis par 1'aeroport
de Dryden n'etaient pas rendus a la satisfaction de Transports Canada,
la ville de Dryden serait en violation a la fois avec 1'entente de subven-
tion et avec 1'entente de location .

Meme si les clauses 12 et 8 des deux ententes precitees, a savoir
1'entente de subvention et 1'entente de location en vigueur le 10 mars
1989, ne font pas specifiquement reference aux services CFR, elles n'en
exigent pas moins que la ville de Dryden exploite et maintienne
1'aeroport et toutes ses installations connexes, y compris les services
aeroportuaires, a la satisfaction du ministre des Transports . Je suis
d'accord avec Mn,' Theberge. J'interprete ces ententes, et plus particulie-
rement les extraits suivants, <<sans limiter ou restreindre la generalite de
ce qui precede», <<toutes les installations connexes>> et <<services aeropor-
tuaires», comme etant assez larges pour inclure les services CFR .

Ces ententes de subvention et de location de 1'aeroport sont rediges
en termes generaux . Cependant, vu que des instructions specifiques a
1'effet du contraire n'ont jamais ete donnees aux aeroports subven-
tionnes, j'interprete les enonces «a la satisfaction du Ministre>> et <<A la
satisfaction de 1'administrateur» comme voulant dire que Transports
Canada voulait imposer aux aeroports subventionnes les normes des
documents AK, y compris celles qui traitent des exigences en matiere de
formation CFR, clans la pleine mesure de leur portee et de la meme
faqon que clans les aeroports exploites par Transports Canada .

Pour resumer, je ne suis pas d'accord avec le point de vue de

M. McAree selon quoi les documents AK ne peuvent etre legalement
imposes aux aeroports subventionnes . L'objet de la clause 12 de 1'entente

de subvention de 1'aeroport et de la clause 8 de 1'entente de location, est
d'avoir des normes qui seront satisfaisantes aux yeux du Ministre .

Comme les normes de Transports Canada sont enoncees clans les
documents AK de Transports Canada, ces memes normes sont celles

auxquelles les aeroports subventionnes doivent se conformer, sauf avis
contraire .

De plus, la clause 7 de 1'entente de subvention stipule que la ville de
Dryden ne peut pas, sans le consentement de Transports Canada, faire
des depenses en vertu de 1'entente de subvention qui ne seraient pas
conformes au budget d'exploitation annuel approuve par Transports
Canada . 11 s'ensuit que, si le directeur de 1'aeroport veut se servir de
1'argent destine a la formation CFR pour couvrir d'autres depenses de
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1'aeroport, il ne pourrait le faire qu'avec le consentement expres de
Transports Canada. Un tel consentement n'a jamais ete donne .

Il est cependant clair, a la lumiere des notes de service et des
messages signes de la main de M. McAree et de la lettre de M . Bell
adressee a la Commission de 1'aeroport municipal de Dryden, que
Transports Canada avait 1'intention de permettre aux aeroports
subventionnes de s'ecarter, sauf exceptions, des normes AK de Trans-
ports Canada . Cette position etait en accord avec la politique de
restriction budgetaire du gouvernement et avec les instructions
specifiques qui avaient ete donnees aux differents cadres superieurs par
le Conseil d'examen des programmes (CEP) . Les instructions de
M. McAree de negocier <<avec fermete pour controler les couts» et de
reexaminer les normes pour permettre aux aeroports communautaires
«plus de flexibilite et de liberte de gestion>> etaient conques pour
diminuer la pression qui se faisait sentir sur le Groupe des aeroports
pour qu'il consente a fournir des fonds additionnels aux aeroports
subventionnes dans le cadre du programme de subventions et de contri-
butions. Par contre, M. McAree avait bien averti les regions qu'en aucun
cas, on devait permettre que les normes de securite et de surete soient
compromises .

Les services CFR : la question de securite
Deux questions doivent etre posees : est-ce que Transports Canada avait
1'intention de laisser les aeroports subventionnes s'ecarter des normes de
formation CFR prescrites; et est-ce que les services CFR conferent un
certain niveau de securite a 1'aeroport? Tout au cours de 1'enquete, un
grand nombre de temoins ont aborde 1'element securite des services CFR
et tente de determiner pourquoi les gestionnaires de 1'aeroport de
Dryden se refusaient a donner a leurs sapeurs-pompiers une formation
egale aux normes de formation en vigueur dans les aeroports possedes
et exploites par Transports Canada . Au cours de son temoignage,
M. Nicholson a declare que, lorsqu'il a confronte le chef Parry sur le fait
qu'il n'utilisait pas les fonds destines aux exercices en conditions reelles
pour les sapeurs-pompiers, celui-ci lui a cite la lettre de M. Bell adressee
a la Commission de 1'aeroport de Dryden comme quoi il etait de ses
competences de decider qu'il n'etait pas dans l'obligation de former ses
hommes conformement aux normes AK de Transports Canada . Cette
discussion entre le chef Parry et M . Nicholson a eu lieu en octobre 1989,
au moment ou M. Parry etait non seulement chef des services CFR mais
aussi directeur par interim de 1'aeroport .

M. Nicholson est d'avis que la formation des sapeurs-pompiers CFR
est une question de securite et que le chef Parry etait dans 1'obligation
de se conformer aux normes de Transports Canada et de maintenir ses
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sapeurs-pompiers a un certain niveau de connaissances et de competence
pour qu'ils puissent correctement exercer leurs fonctions .

Darts son message du 1e` decembre 1986, M . McAree ecrivait que les

services CFR n'etaient pas obligatoires et que les documents AK etaient
mis a la disposition des aeroports municipaux subventionnes a titre
d'indicatif seulement . Dans sa lettre a la Commission de 1'aeroport

municipal de Dryden, M . Bell les avisait qu'ils etaient libres de maintenir
les services CFR a un niveau correspondant aux fonds disponibles, en
fonction de la vocation generale de 1'aeroport, et il proposait diverses
faqons d'y arriver . I11eur a propose d'ajuster les heures d'exploitation de
1'unite CFR ou de reduire le personnel professionnel de lutte contre les
incendies a un noyau compose d'un chef de pompiers et d'un sapeur-
pompier et d'etablir une equipe de pompiers auxiliaires .

Alors que je trouve le message de M . McAree ambigu, je consid'ere par

contre que la position de M . Bell ne contredit pas le point de vue de
M. Nicholson qui demande que les normes de formation des sapeurs-
pompiers soient maintenues au niveau des normes AK de Transports
Canada . Tout en proposant de diminuer le nombre de sapeurs-pompiers
professionnels et d'augmenter le nombre de pompier auxiliaires, M . Bell
n'a quand meme pas laisse entendre que ces derniers ne devaient pas
etre formes selon les normes AK . Des fonds ont ete specifiquement
accordes, dans le budget de 1'aeroport de Dryden, a 1'acquisition de
materiel didactique pour ses sapeurs-pompiers . On envisageait toujours
de donner de la formation et par consequent, des fonds destines a la
formation etaient toujours prevus au budget quel que soit le montant
des subventions disponible . Tout en reconnaissant que les instructions

de M. McAree n'etaient pas claires, je ne crois pas que Transports
Canada avait 1'intention de permettre aux aeroports subventionnes de
s'ecarter des normes de formation CFR de Transports Canada et je n'ai
rien trouve qui me porterait a le croire non plus .

Que le service CFR soit relie a un niveau de service ou a un niveau de
securite, est une question importante . Il est tres evident que les unites
CFR sont mises sur pied dans les aeroports pour une raison, soit pour
procurer un certain niveau de securite en ce qui concerne les accidents

et les incendies d'aeronefs .
Par consequent, une fois 1'unite CFR mise sur pied, les sapeurs-

pompiers de 1'unite en question doivent savoir exactement ce que Yon
attend d'eux et We capables d'employer effectivement et efficacement
leur materiel de lutte contre les incendies . Il est aberrant que du materiel

incendies couteux et sophistique ait ete mis de cote en ce 10 mars 1989
parce que les sapeurs-pompiers CFR, a cause d'un manque de formation,
ne s'en sont pas servis pour remplir leurs objectifs primaires et secondai-
res, qui sont de sauver des vies en etablissant un corridor d'evacuation
et de preserver les biens en contenant ou en eteignant 1'incendie . Deux



218 Troisieme partie : Services de sauvetage et de lutte contre les incendie s

des trois sapeurs-pompiers CFR professionnels, ainsi que les pompiers
volontaires de l'UT of 0, ont effectue des taches qui auraient pu etre
executees par des secouristes non entraines, comme preter assistance aux
survivants apres qu'ils se soient eloignes a une distance securitaire de
1'incendie .

C'est la faute de tout le systeme si les sapeurs-pompiers de 1'aeroport
de Dryden n'etaient pas adequatement formes . La direction de 1'aeroport
de Dryden a ignore les exigences en matiere de formation, et le
personnel de l'administration centrale de Transports Canada etait trop
eloigne du probleme pour se rendre compte pleinement des difficultes
qu'a entrainees le manque de direction claire en matiere de formation
CFR. Bien que la Direction de la region de Transports Canada ait tente
de persuader le personnel de 1'aeroport de Dryden d'effectuer la
formation necessaire, et bien que les chefs des equipes CFR aient
confirme qu'il voulait de la formation, il n'en reste pas moins que
personne n'a fait un effort concerte pour que le moindre programme de
formation significatif soit entrepris . Pour resumer, je crois que personne
n'a vraiment pris les services CFR au serieux .

Dans son rapport de la Commission d'enquete sur la securite aerienne
publie en 1982, le juge Charles L . Dubin a traite des services d'urgence
des aeroports (SUA) . Il rapporte qu'a ce propos, l'Alliance de la fonction
publique du Canada avait declare ce qui suit :« La liutte conte les
incendies est une profession - ce n'est pas quelque chose qui peut etre
accomplie de n'importe quelle faqon par du personnel non entraine»4 .
Je suis tout a fait d'accord avec cette affirmation .

En decrivant le profil des responsabilites du personnel des SUA (CFR),
le juge Dubin a declare que <des SUA ne sont pas responsables du soin
des blesses une fois que ces derniers se sont eloignes a une distance
securitaire du lieu de l'accident» (vol . 3, p . 973) . Je suis aussi en accord
avec ce point de vue . Une fois que les occupants ont ete conduits a une
distance securitaire de 1'aeronef accidente, on devrait laisser les sapeurs-
pompiers faire leur travail, qui est de combattre 1'incendie, de preserver
ce qui reste de 1'aeronef et de faire en sorte que les alentours immediats
sont a 1'abri de dangers additionnels . Finalement, dans ses remarques au
sujet du role des SUA (CFR), M . le juge Dubin a declare que «le
personnel des services d'urgence fait partie integrale de 1'ensemble du
systeme de securite . . .» (p. 975) . Je ne pourrais pas decrire le role des

- services CFR avec plus de clarte .
Ces commentaires et observations, qu'on retrouve dans le rapport du

juge Dubin, refletent clairement mes propres opinions, et celles des
experts qui ont comparu devant moi, en ce qui concerne les fonctions ,

Rapport de In Commission d'enquete sur In securite aeriemne, 3 volumes, Ottawa, 198 1 -82,
vol . 3, p . 972.
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les responsabilites, le role, et la formation du personnel CFR . Si
Transports Canada avait reconnu que les services CFR faisaient partie
integrale de 1'ensemble du systeme de securite et si le message avait ete
bien transmis aux responsables de 1'aeroport municipal de Dryden, c'est
a dire que les sapeurs-pompiers devaient etre adequatement formes, je
n'aurais peut-etre pas eu a etudier avec tant de details les faits et gestes
des services CFR de 1'aeroport municipal de Dryden a la suite de leur
intervention apres 1'ecrasement de C-FONF .

Evaluation des services CFR par
Transports Canada et par les
responsables de Dryden

Le jour de 1'accident, M. Desmond Risto, du Groupe des aeroports de la
Region centrale de Transports Canada, est alle a Dryden pour, dans la
mesure du possible, fournir assistance et encouragements au personnel
de 1'aeroport de Dryden; la Commission de 1'aeroport a ete mise au
courant de sa visite . De meme, deux jours plus tard, la Direction de la
Region centrale a envoye un agent des services d'urgence, M . Nicholson,
pour determiner comment 1'unite CFR de 1'aeroport de Dryden avait
reagi suite a 1'accident . MM. Risto et Nicholson ont tous deux prepare
des rapports qui ont ete envoyes a M. George Knox, le directeur general
regional par interim du Groupe des aeroports, a Winnipeg .

Durant leur visite, le chef Parry et le chef d'equipe Stanley Kruger ont
donne a MM. Risto et Nicholson un compte rendu de 1'intervention de
1'unite CFR a la suite de 1'ecrasement . Dans leurs rapports, MM . Risto
et Nicholson ont resume les faits qui se sont produits avant 1'ecrasement
et donne un compte rendu des activites du personnel de l'unite CFR, du
personnel des incendies de 1'UT of 0 et de la PPO apres 1'accident .

A la page 5 de son rapport, M . Risto fait 1'eloge de la conduite du chef
Parry en ces termes :

En 1'espace de quelques secondes, le chef des pompiers de 1'aeroport
a decide d'assumer les responsabilites de coordonnateur sur place,
plutot que d'abandonner son vehicule et d'intervenir sur le lieu de
1'ecrasement pour tenter d'eteindre le feu. S'il n'avait pas pris la
bonne decision, il n'aurait pas ete possible d'etablir immediatement
des communications multiples, de diriger les operations et d'achemi-
ner les demandes en personnel et en materiel, et le chaos complet
aurait pu s'ensuivre en attendant 1'arrivee des agences et du materiel
de soutien .

Il ne fait pas de doute que c'est parce que le chef des pompiers
a pris la bonne decision et qu'il a assume la direction des operations,
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qu'on a ete en mesure de mener des operations de sauvetage syste-
matiques et ordonnees, que le personnel d'intervention a requ des
instructions appropriees des son arrivee et que les arteres principales
ont ete gardees ouvertes jusqu'a 1'arrivee de la PPO. Encore une fois,
il n 'y a pas de doute dans 1'esprit des membres du personnel de
1'aeroport que c'est parce que les bons gestes ont ete poses qu'un
aussi grand nombre de victimes et des passagers ont ete sauves .

(Piece 237 )

Dans ses commentaires sur 1'intervention de 1'unite CFR dans son
ensemble, M . Risto a souligne qu'a cause de la neige profonde et du
boise epais entre la route d'acces et le lieu de 1'ecrasement, il etait
impossible qu'un, deux ou trois hommes puissent amener une lance a
main jusqu'a 1'epave . Cependant, il n'aurait pas ete necessaire de tirer
une lance a main jusqu'au site de 1'accident parce que des longueurs de
tuyau auraient pu etre attachees les unes a la suite des autres . Pour ce
qui est du bris mecanique du vehicule Red 2 de 1'unite CFR, M . Risto
estime que la question de 1'utilisation des camions d'incendies de 1'unite
CFR etait «non pertinente>> vu les conditions .

M. Risto indique dans son rapport que 1'intervention des pompiers de
1'UT of 0 etait exceptionnelle, et il a souligne la vitesse avec laquelle ils
etaient arrives sur les lieux et avaient reussi a mettre en action leur
camion-citerne et leur materiel de distribution de mousse . Encore une
fois, M. Risto a repete qu'il etait impossible de deployer 400 pieds de
tuyau a travers un tel terrain avant qu'un sentier ne soit ouvert jusqu'a
1'aeronef.

Le 16 mars 1989, la ville de Dryden et Transports Canada ont tenu
une seance de compte rendu a Dryden meme pour debattre de tout
probleme important ou de toute question qui auraient pu surgir suite au
declenchement du Plan d'urgence en temps de paix de la ville de
Dryden. Le rapport de M . Risto sur la seance de compte rendu est court
et il ne parle que brievement de la necessite d'etablir un meilleur reseau
de communications et d'ameliorer les ressources et 1'inventaire existants .

Sur la foi de son experience en tant que coordonnateur de la planifica-
tion d'urgence en cas de desastre pour la Region centrale, M . Risto n'a
rien constate <<de flagrant ou de risque qui aurait ete fait en dehors du
contexte des procedures etablies ou du bon sens>> .

Dans son rapport du 22 mars 1989, M . Nicholson a resume les
activites de 1'unite des services CFR de 1'aeroport de Dryden suite a
1'ecrasement . 11 y passe en revue les faits et gestes des CFR et recapitule
les circonstances qui ont mene a l'obligation de refaire le plein du
reservoir d'eau de Red 2, a la perte de la maitrise de son vehicule par M .
Rivard et a la defaillance du systeme de freinage pneumatique du
vehicule . Apres avoir decrit le travail des sapeurs-pompiers CFR,
M. Nicholson en est venu a la conclusion que les vehicules de sauvetage
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CFR n'auraient jamais ete en mesure de se frayer un chemin jusqu'au
lieu de 1'ecrasement . Il a aussi declare que Red 2 ne transportait que 300
pieds de lances a main de 1 po 1/2 et que Red 1 ne disposait que de 100
pieds de lances a main qui, de toute faqon, n'auraient pas pu etre
utilisees dans les circonstances . L'information que M . Nicholson a obtenu
du chef Parry concernant Red 2 etait incorrecte . Red 2 disposait

actuellement de 500 pieds de lances a main . M. Nicholson conclut que
1'on devrait rendre hommage au chef et aux sapeurs-pompiers des
services CFR pour «leur attitude consciencieuse et le professionnalisme
dont ils ont fait preuve au cours des evenements qui ont precede
1'ecrasement et au cours de leur intervention suite a 1'ecrasement . »

Les chefs des equipes CFR de Dryden, Stanley Kruger et Bernard
Richter, ont fait des observations et des recommandations a leur chef et
au directeur de 1'aeroport relativement a leur intervention lors de
1'ecrasement. A mon avis, ces observations et recommandations sont
pertinentes et c'est pourquoi je les reprends ici dans leur totalite :

Observations et recommandations de 1'ecLuipe CFR de Dryde n

Le 13 mars 1989

Meilleur systeme d'appel; des mesures doivent etre prises pour
que tout le personnel CFR soit contacte a la suite d'un appel
d'urgence important, quel qu'il soit. Un systeme de communication
par teleavertisseurs devrait etre mis en place pour resoudre le
probl'eme .

Meilleur entretien des routes d'acces a la piste ; la route entre le
poste des pompiers et la piste devrait etre sablee de fa~on prioritaire
durant les mois d'hiver. Les routes d'acces a chaque extremite de la
piste devraient etre gardees deneigees durant les mois d'hiver .

Les camions devraient etre maintenus en parfait etat, peu
importe le cout, ou remplaces .

On devrait informer Transports Canada de la necessite de
reevaluer la politique qui ne prevoit qu'un seul sapeur par camion,
surtout pour les aeroports du Nord . Vu 1'abondance de la neige et
le terrain difficile que Yon retrouve dans le Nord, il West pas
raisonnable que Von s'attende a ce qu'un seul sapeur par camion
puisse, clans ces conditions, adequatement faire du sauvetage, de la
lutte contre 1'incendie et de la preservation des biens materiels .
Meme en ajoutant un seul sapeur-pompier clans un seul des
vehicules, on ameliorerait grandement la situation .

Nous devrions nous rapprocher des normes de Transport
Canada afin de profiter de la meme information et de la meme

formation .
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Nous devrions nous assurer que I'autopompe de la municipalite
vienne offrir de la protection incendie a 1'aeroport si les operations
continuent pendant une situation d'urgence .

Au cours des jours qui suivent 1'incident, on devrait, autant que
possible, chercher a faire participer le personnel CFR qui a ete
directement engage clans une situation d'urgence, s'il le desire, pour
ne pas qu'il ait le sentiment d'avoir laisse le travail inacheve. On
devrait aussi tenir une seance de compte rendu facultative, si
possible clans les vingt-quatre heures suivant 1'incident .

Les observations qui precedent sont le resultat de discussions
tenues entre les membres des services CFR a la suite de I'ecrasement
du F-28 d'Air Ontario le 10 mars 1989 a Dryden . Elles sont presen-
tees clans 1'espoir qu'elles permettront d'ameliorer la qualite
d'intervention future des services CFR, et ne sont aucunement
destinees a critiquer quelque personne, service ou organisation que
ce soit .

(Piece 186 )

Le 12 avri11989, le directeur de 1'aeroport de Dryden, M. Peter Louttit,
a fait parvenir un rapport sur 1'incident du F-28 a Transports Canada . Le
rapport a ete soumis a titre de Rapport d'exercice d'urgence, probable-
ment pour repondre a une exigence d'exercice . Le rapport portait sur la
qualite de 1'intervention de 1'aeroport et de son unite CFR a la suite de
1'ecrasement .

En ce qui a trait a la qualite de 1'intervention de l'unite CFR, le
rapport identifie plus particulierement les cinq lacunes suivantes :

1 . Aucune alarme officielle n'a ete donnee . Les CFR ont ete avertis
par les cris et les gesticulations de temoins .

2 . Le repartiteur de ]a municipalite et diverses personnes Wont pas
realise la gravite de la situation parce qu'on leur a seulement
donne le mod'ele de 1'aeronef, a savoir qu'un «F-28 s'etait
ecrase» . II faudra etre plus precis pour le personnel qui ne fait
pas partie de 1'aviation .

3 . Les vehicules CFR n'ont pu se rendre sur le lieu de 1'ecrasement
a cause de 1'epaisseur de la neige et de la densite de la fork . On
a du combattre 1'incendie avec des lances a main a partir d'une
autopompe .

4 . Le systeme d'alarme servant a communiquer avec le personnel
en conge n 'a pas fonctionne . 11 faut le remplacer par un meilleur
systeme .

5 . Les personnes envoyees chercher les couvertures de reserve au
poste des pompiers - ces personnes n'appartenant pas aux
services CFR - n'ont pas pu les trouver . (Les boites ont ete
marquees depuis) .

(Piece 240)
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Apres avoir identifie les problemes apparus durant le sauvetage, M .
Louttit fait des recommandations. Une de ces recommandations propose
d'ajouter une autopompe au parc des vehicules CFR . Le rapport precise
aussi d'autres le~ons tirees a la suite de cette situation d'urgence :

1 . Les tactiques, le materiel et les normes de dotation en personnel
de 1'unite CFR doivent etre reexamines pour les endroits comme
Dryden qui sont entoures de forets denses et de terrain acci-
dente ou marecageux et qui reqoivent de fortes chutes de neige
en hiver .

2 . Le coordonnateur du lieu de la catastrophe est trop occupe avec
la logistique et les autres priorites engendrees par la situation
pour etre en mesure de tenir un registre ecrit des evenements
dans un ordre chronologique . 11 faut developper des outils qui
permettront d'enregistrer ses activites et les delais d'intervention
sur ruban magnetique.

(Piece 240)

Le rapport de M. Louttit du 12 avril 1989 ne contient pas toutes les
observations et recommandations des chefs des equipes CFR de Dryden .

Plus particulierement, il n'a fait aucune mention des lacunes qu'ils ont
relevees, comme 1'entretien des routes d'acces a la piste, l'entretien des
vehicules d'incendies, la reevaluation des politiques de Transports
Canada en ce qui concerne le personnel et les vehicules, et le realigne-
ment des politiques de 1'aeroport de Dryden sur celles de Transports
Canada pour que les sapeurs-pompiers CFR de Dryden soient mieux
renseignes et re~oivent une meilleure formation. A mon avis, le rapport

de M. Louttit aurait du toucher a toutes ces questions .

Bien que MM . Risto et Nicholson aient ete prompts a faire 1'eloge de
la qualite de 1'intervention des sapeurs-pompiers CFR, ni Fun ni 1'autre
de leurs rapports ne fait 1'analyse des lacunes de cette intervention,
analyse qui aurait pu permettre a 1'aeroport municipal de Dryden et a
Transports Canada de les corriger . Ce n'est que lors de leur comparution

devant moi que MM . Risto et Hamilton ont confirme que l'unite CFR
avait fait un certain nombre d'erreurs lors de son intervention a la suite
de 1'ecrasement .

Tout en admettant que l'intention de Transports Canada etait d'aider
et d'encourager le personnel de 1'aeroport de Dryden en agissant de cette
faqon, je suis d'avis qu'ils auraient du etudier plus a fond la qualite de
1'intervention de l'unite CFR pour determiner s'il y avait eu des lacunes
a ce niveau. Parce que Transports Canada n'a pas fait 1'analyse rigou-
reuse de leur intervention et parce que le directeur et le chef des
pompiers de 1'aeroport n'ont pas fourni a Transports Canada leur propre
evaluation critique, ni la Commission de 1'aeroport de Dryden, ni
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Transports Canada n'ont pu avoir une image precise de ce qui c'etait
passe lors de 1'intervention des services CFR .

M. Henry Moore etait, pendant la periode en cause, le directeur des
services de securite des aeroports du Groupe des aeroports de 1'adminis-
tration centrale de Transports Canada, et, a ce titre, il etait responsable
des normes de competence et de la formation de services CFR. Lors de
sa comparution devant la Commission, on lui a demande s'il existait des
mecanismes par lesquels les experts en CFR de Transports Canada parti-
cipaient, conjointement aux enqueteurs du Bureau de la securite des
transports, a 1'evaluation de 1'intervention des unites CFR lors des
accidents d'aeronefs . M. Moore a declare que Transports Canada Wavait
pas de procedure interne officielle ou conjointe avec le BST pour passer
en revue 1'intervention des services CFR lors d'un ecrasement . Bien que
Yon demande habituellement au personnel des services d'urgence de
Transports Canada de visiter immediatement le lieu d'un accident pour
faire 1'evaluation des gestes poses par les CFR, il n'existe aucune
procedure pour evaluer la qualite de 1'intervention des unites CFR a la
suite d'un ecrasement .

M. Moore a temoigne que sa Direction avait suivi avec attention les
audiences de la Commission afin de determiner quelles leqons on
pourrait en tirer en ce qui concerne les CFR et quels renseignements
pourraient etre utiles a son personnel . Je commente davantage 1'interven-
tion de M. Moore concernant les audiences dans la section de ce chapitre
intitulee Observations . Je crois cependant qu'il est important de citer ici
une partie du temoignage de M. Moore pour montrer comment Trans-
ports Canada a reagi aux lacunes revelees durant les audiences . Lors-
qu'on lui a demande quelles leqons on allait en tirer a Transports
Canada et quelle sorte de renseignements leur avaient ete utiles,
M. Moore a declare ce qui suit :

R. J'ai decide de m'associer de tres pres aux travaux de la Commis-
sion - parce que nous n'avons pas souvent d'ecrasement ou
d'accidents d'aviation graves - Dieu merci -, pour les raisons
que vous avez mentionnees et aussi pour ma propre satisfaction .

J'ai ete present durant la plupart des audiences, je crois, et ce
que j'ai entendu me fait certainement prendre conscience de
1'urgence de la situation, si je peux m'exprimer ainsi, pour moi-
meme et pour mon personnel .

Sans prejudice et sans faire aucune presomption quant a
savoir si oui ou non les services CFR des autres aeroports etaient
satisfaisants, je serais tente d'adopter 1'approche suivante : si de
telles choses peuvent se produire a Dryden, il est possible
qu'elles se produisent aussi ailleurs; comment donc devrions-
nous nous preparer pour faire face a un incident semblable, si
necessaire?
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11 y a deux choses qui me sont apparues clairement d'es le
debut du processus . La premiere, c'est la necessite . . . de voir a
ce que les aeroports disposent de tableau de sauvetage des
aeronefs . L'an dernier, au mois d'aout, j'ai demande a mes em-
ployes de faire une enquete pour voir si les tableaux de sauve-
tage etaient disponibles partout au pays et s'ils 1'etaient en
nombre suffisants .

A la lumiere de cette enquete, nous avons decouvert que nous
n'etions pas aussi bien prepares que nous pensions devoir d'etre.
Puis, en novembre, nous sommes revenus a la charge et avons
envoye une autre note de service, plus insistante cette fois, qui
disait, essentiellement, qu'il fallait que les aeroports se procurent
ces tableaux et qu'ils les mettent a la disposition du personnel
concerne .

Puis, plus tard au cours des audiences, la question est venue
sur le tapis, et depuis ce temps, nous avons decide d'adopter
une position tres ferme sur cette question, et nous avons
1'intention de faire en sorte que lorsqu'un nouveau type d'avion
. . . reqoit son autorisation de voler au Canada, le constructeur soit
tenu de nous fournir, en tant qu'element de cette autorisation,
les tableaux de sauvetage correspondants que nous allons
ensuite distribuer a partir de l'administration centrale . Et mon
personnel prendra toutes les mesures pour qu'ils soient disponi-
bles lors de leurs visites aux aeroports, afin que nous n'ayons
plus de probleme de ce point de vue-la .

Q . .11 s'agit evidemment d'un pas clans la bonne direction, alors?
R. Oui .

R . La deuxieme chose dont je me suis rendu compte d'es le debut
du processus, d'apres mon evaluation de ce qui c'etait passe, en
fonction des temoignages de ceux qui se trouvaient sur place et
apres avoir consulte certains membres de mon personnel, c'est
que nous devions faire quelque chose pour mettre d'avantage
1'accent sur la necessite d'avoir sur place un coordonnateur des
operations qui soit energique, bien entraine et bien informe .

J'ai donne des instructions a mes subalternes pour qu'ils
commencent a mettre sur pied un cours de formation a cet effet,
et il devrait etre pret 1'annee prochaine .

Il y a aussi un certain nombre de programmes semblables qui
ont ete mis sur pieds, sans intervention directe de ma part, tout
simplement parce que le sentiment d'urgence face a la situation
nous a porte a agir, au meilleur de nos connaissances, et c'est
pour cette raison, je crois, que le programme de certification FR
a ete accelere .

J'ai pris la decision de faire distribuer toute la documentation
sur ce programme de formation aux alentours du mois de juillet
ou du mois d'aout prochains, et j'ai fait informer toutes les
personnes concernees que les instructions detaillees sur la faqon
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d'utiliser la documentation en question suivraient a breve
echeance .

En d'autres mots, nous avions toute la documentation mais
nous ri avions pas encore mis la derniere main a 1'administration
du programme plus specifiquement . Mais ce que nous voulons
dire, c'est : voici la documentation ; jetez-y un coup d'oeil ;
commencez a vous en servir ; familiarisez-vous avec elle; faites-
en 1'evaluation; donnez-nous vos impressions et nous vous
ferons parvenir les instructions dans un avenir rapproche. Et
c'est ce qui est arrive, et le programme est officiellement entre
en vigueur le 1ei novembre .

Q. L'entree en vigueur du programme a donc ete avancee de deux,
trois ou quatre mois ?

R. De deux mois, peut-etre, c'est qa .
(Transcription, vol . 38, p . 26-29)

Darts le temoignage mentionne ci-dessus, M . Moore a cite quelques
occasions ou Transports Canada a reagi de faqon positive aux temoigna-
ges qui ont ete entendus lors des audiences de la Commission. Celles-ci
sont enumerees dans la section Observations ci-dessous . Je felicite le
personnel de Transports Canada pour 1'effort positif qu'il a fait pour
corriger ce que je consid'ere etre des lacunes evidentes dans le systeme
d'intervention en cas d'ecrasement d'aeronefs. Pour mieux aider, cepen-
dant, a la fois les unites d'intervention, les autres unites CFR et
Transports Canada a ameliorer les capacites des services CFR, je
recommande qu'a chaque fois qu'une unite CFR est appelee a intervenir
a la suite d'un ecrasement d'aeronef, Transports Canada fasse immedia-
tement 1'analyse des faits et gestes de 1'unite CFR, et que cette analyse
fasse partie du protocole d'evaluation apres 1'ecrasement . Il est impor-
tant que tous les gestes des CFR soient enregistres pour que 1'on puisse
debattre des idees innovatrices, pour que les lacunes soient corrigees et
pour que tous les renseignements utiles, bons ou mauvais, puissent etre
communiques aux autres unites CFR .

Observations

J'ai prete une attention toute particuliere aux services de sauvetage et de
lutte contre les incendies d'aeronefs non seulement a cause de la fa~on
dont 1'unite CFR de Dryden a ete impliquee et est intervenue mais aussi
parce qu'il est essentiel de reconnaitre son importance en tant clue partie
de 1'ensemble de la couverture de securite clans les aeroports ou les
transporteurs se posent frequemment et de faqon reguliere . Les temoi-
gnages entendus devant la presente Commission ont permis a Transports
Canada de reagir d'une faqon positive aux lacunes qui ont ete exposees
ici, et ce avant meme la publication du rapport final .
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En meme temps que j'ai cru necessaire d'identifier les erreurs qui ont
ete commises par 1'unite CFR de Dryden, je voudrais aussi mentionner

les gestes qui ont ete accomplis par Transports Canada pour corriger les
lacunes decouvertes au cours de la presente enquete au niveau des

services CFR. J'ai cru necessaire d'inclure au rapport, dans sa totalite,

une lettre de M . Moore, datee 13 mars 1991, adressee a 1'avocat general

principal du ministere de la Justice du Canada . Une copie de la lettre en
question m'a ete envoyee afin que je puisse en prendre connaissance . Les

mesures prises par Transports Canada y sont decrites par M. Moore en

ces termes :

Article 1 - Tableaux de sauvetage des aeronefs

Tous les efforts ont ete deployes au cours de la derniere annee pour
faire en sorte que les aeroports soient en possession des tableaux de
sauvetage d'aeronefs necessaires . Nous croyons que la disponibilite
des tableaux de sauvetage clans les aeroports dont Transports
Canada est le proprietaire et 1'exploitant n'a jamais ete meilleure .
Dans le cadre d'une initiative distincte, nous avons conclu une lettre
d'entente avec le SMA du Groupe Aviation qui a mene a la publica-
tion de la lettre de politique n 49 . Cette politique nous donne les
moyens de nous garantir que les tableaux de sauvetage pertinents
nous seront fournis en meme temps que les nouveaux types d'aero-
nefs seront mis en service regulier . Mon personnel est aussi en train
de mettre la derniere main a un manuel de tableaux de sauvetage
qui comprendra plus de 260 types d'aeronefs commerciaux diffe-
rents . Ce document sera distribue en quantites suffisantes pour que
tous les vehicules de sauvetage du systeme en aient une copie . De
plus, un deuxieme manuel d'un format plus grand sera envoye a
tous les postes de pompiers et a tous les centres de coordination
d'urgence pour fins de consultation rapide et de formation . Le projet
en question a ete extremement exigeant parce qu'il a fallu refaire un
grand nombre de tableaux pour en uniformiser la presentation . Le
resultats en valent cependant la peine et la premiere livraison devrait
etre distribuee au cours des deux ou trois prochains mois .

Pieces jointes :
Appendice A - Lettre d'entente, datee juin 1990
Appendice B - Lettre de politique n° 4 9

Article 2 - Formation des coordonnateurs en poste sur les lieux
d'une catastroph e

Notre volonte de developper de la documentation pour ce cours de
formation a ete dictee par la necessite d'agir rapidement. En premier,



228 Troisieme partie : Services de sauvetage et de lutte contre les incendie s

le cours a ete brievement presente a certains des membres cles de
l'Institut de formation de Transports Canada (IFTC) au cours du
mois de novembre 1990 . Les participants sont ensuite retourn6s clans
leurs aeroports respectifs ou clans 1'administration centrale de leur
region pour le presenter aux employes qui se trouvent a 1'interieur
de leur sphere de responsabilite . De plus, le cours de coordonnateur
en poste sur les lieux d'une catastrophe sera incorpore a notre
present cours de planification d'urgence et au cours destine aux
directeurs d'aeroports actuel . Veuillez aussi remarquer que nous
avons choisi un nouveau titre, celui de <<coordonnateur>>, pour mieux
refleter 1'importance qui se rattache a cette activite . L'echeancier de
mise en application de notre programme a ete respecte et les
resultats jusqu'a present sont des plus satisfaisants .

Piece jointe :

Appendice C - Directive AK 1990-A0-2 0
Cours de coordonnateur en poste sur les lieux
d'une catastrophe
Le 10 decembre 1990

Article 3 - Formation en vue de la certification des agents de
securite

La mise au point et la presentation de ce cours de formation se
deroulent selon 1'echeancier prevu . Le premier cours de certification
regulier de deux semaines a ete presente a 1'Institut de formation de
Transports Canada en mars 1990. Le meme cours a ete repete en
septembre 1990 et en fevrier 1991 . 11 s'agit desormais d'un pro-
gramme permanent .

Article 4 - Seances de compte rendu sur le niveau de stress
critique engendre par les incidents d'aviation (CISD )

11 s'agit de mon projet destine a aborder le sujet du counselling post-
accident pour les sapeurs-pompiers non gouvernementaux des aero-
ports subventionnes . Le sujet a ete aborde a maintes reprises avec les
responsables de Transports Canada; cependant aucune decision
finale n'a ete prise quant a cet article .

Article 5 - Procedures d'avitaillement des aeronef s

Une directive AK, datee du 22 mars 1990, a ete diffusee dans le but
de faire en sorte que les procedures etablies dans la TP 2231 (manuel
d'avitaillement) soient respectees, et que l'importance de cette
activite soit clairement comprise par les tous les directeurs, a la
grandeur du pays. La TP 2231 a ete examinee et revisee en,consulta-
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tion avec 1'Association des transporteurs aeriens du Canada, et une
nouvelle edition en a ete publiee en avril 1990 .

Piece jointe :

Appendice D - Directive AK - Procedures d'avitaillement des
aeroports, 22 mars 199 1

Article 6 - Suivi de la progression de la formation dans le cadre du
programme de certification des sapeurs-pompiers

Un programme informatique a ete mis au point pour faire le suivi de
la progression des candidats de chaque aeroport; le programme
permet a 1'agent de formation de 1'administration centrale de suivre
le deroulement de la mise en application du programme .

Article 7- Formation pour conditions climatiques extremes et pour
terrains accidentes

L'examen de ce programme, par le comite de formation, a permis de
decouvrir que les competences individuelles exigees des sapeurs-
pompiers etaient deja couvertes par le Programme de formation en
vue de la certification des sapeurs-pompiers ; le comite est cependant
d'avis que Von devrait y accorder plus d'importance . Des plans de
leqons supplementaires ont ete mis au point par des specialistes en
la matiere et ajoutes au programme de certification ; ils ont ensuite
ete distribues dans tous les aeroports pour examen et commentaires .
Les plans de leqon definitifs sont prets pour le tirage .

Article 8 - DeneiQement des routes d'acces et des grilles de sortie
d'urgence

Une directive a ete envoyee a tous les directeurs des aeroports
touches les enjoignant a toute fin pratique de prendre toutes les
mesures pour que les routes d'acces et les grilles de sortie soient
maintenues ouvertes et deneigees .

Piece jointe :

Appendice E - Deneigement - Routes d'acces et grilles de sortie
d'urgence, 22 mars 1990, Dossier 5160-12-23
(AKOBC )

Article 9 - Procedures d'evaluation des services d'intervention
d'urgence (anciennement CFR )

Une liste de controle revisee a ete mise au point, distribuee et
soumise aux commentaires et a 1'approbation du personnel des aero-
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ports . Des procedures ont aussi ete mises en place pour servir de
guide au personnel de 1'administration centrale lors des evaluations
des grands aeroports federaux .

Article 10 - Interdiction d'utiliser de 1'eau pour nettoyer les
deversements de carburant et autre s

Les plans de leqons du programme de certification revise stipule
qu'il est desormais interdit d'utiliser de 1'eau pour nettoyer les
deversements s'ils ne contaminent pas une zone d'importance
cruciale .

Article 11 - Programme de certification des agents d'incendie

Nous sommes en train de mettre au point un tel programme . Jusqu'a
present, des groupes de travail composes de chefs des pompiers et
d'agents d'incendie d'experience sont parvenus a etablir des objectifs
de formation specifiques . On a aussi complete 1'identification des
connaissances et competences exigees des agents d'incendie . Nous
allons maintenant nous attaquer a la preparation de plans de leqons
detailles . Parallelement, nous allons mettre au point une strategic de
distribution du programme . Nous devrons aussi prendre en conside-
ration un certain nombre de cours de formation centralises qui seront
completes par de la formation sur place . Le programme de formation
definitif devrait demarrer au cours de 1991 .

Article 12 - Role principal d'un sapeur-pompier en cas
d'ecrasemen t

Le role principal d'un sapeur-pompier est clairement defini dans le
programme de certification des sapeurs-pompiers; nous insistons
cependant d'avantage sur le sujet durant la phase I de ce programme
de formation .

Un certain nombre d'activites additionnelles, qui ne peuvent
qu'aider a ameliorer la qualite des interventions au cours d'un
incident qui pourrait se produire a 1'avenir dans les aeroports de
Transports Canada, ont aussi ete mises en marche . Des transcriptions
de certains temoignages pertinents donnes au cours des audiences
ont ete largement distribues a travers toute 1'organisation . Un certain
nombre d'enregistrements sur ruban video de temoins cles ont aussi
ete distribues .

Les details de 1'accident de Dryden, tels que presentes par les
temoins de la Commission, ont fait 1'objet de plusieurs debats au
cours de plusieurs conferences nationales et regionales, reunions,
seminaires et cours de formation sur la securite au cours de la
derniere annee . Nous n'avons pas peur de dire qu'il serait presque
impossible qu'un employe du Groupe des aeroports associe a la
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planification d'urgence et a la securite ne soit pas touche d'une
maniere ou d'une autre par les evenements du 10 mars 1989 .

Henry L. Moore
Directeur
Services de securite des aeroport s

Pikes jointes

Les mesures enumerees ci-dessus et prises par Transports Canada sont
toutes destinees a corriger les lacunes evidentes qui ont ete revelees a la
suite de la presente enquete . Cet effort positif de la part de Transports
Canada en ce qui concerne la qualite des interventions en cas d'ecrase-
ment d'aeronef ne devrait pas se limiter a ces mesures et il devrait plutot
s'agir d'un processus dynamique qui se poursuivra bien apres 1'expira-
tion du mandat de la presente Commission d'enquete .

Constatations

• Il n'y pas de reglement dans la Loi stir I'aeronautique, le Reglement de
Fair, les Ordonnances sur la navigation aerienne ou toute autre
legislation canadienne qui regisse les exigences en matiere de services
CFR clans les aeroports canadiens . II n'existe pas non plus au Canada
de legislation qui oblige un detenteur de permis d'exploitation d'un
aeroport dont Transports Canada n'est ni le proprietaire ni 1'exploitant
a se conformer aux normes de politique et aux lignes de conduite de
Transports Canada en ce qui concerne les services CFR .

• Le personnel de 1'unite CFR de Dryden n'etait pas suffisamment
entraine pour satisfaire aux normes de Transports Canada telles que
decrites clans les documents de politiques AK .

• Le directeur de 1'aeroport de Dryden, le chef des services CFR, les
chefs d'equipes CFR et les sapeurs-pompiers CFR ne se sont pas
assures que tout le personnel CFR etait bien entraine clans tous les
domaines du sauvetage et de la lutte contre les incendies d'aeronefs,
comme 1'exigent les documents'de politique AK de Transports Canada
et comme 1'ont demande de faqon continue et reguliere les agents des
services de securite de Transports Canada .

• Transports Canada a mis des fonds a la disposition de 1'aeroport de
Dryden pour la formation de son personnel CFR .
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• Le directeur de 1'aeroport de Dryden n'a pas fait en sorte que les
fonds destines a la formation soient mis a la disposition de l'unite
CFR. Les fonds destines a la formation ont ete utilises pour defrayer
les depenses d'autres projets de 1'aeroport .

• Le directeur de 1'aeroport de Dryden et le chef des services CFR ont
tous deux declare incorrectement dans leurs comptes rendus de
formation a 1'intention de Transports Canada que le manque de fonds,
les restrictions budgetaires et les coupures expliquaient pourquoi les
exercices en conditions reelles ri etaient pas effectues .

• Le personnel de Transports Canada a essaye sans succes de persuader
le personnel CFR de Dryden, directement et par 1'entremise du
directeur de 1'aeroport, de s'entrainer correctement .

• L'entente de location et 1'entente de subvention entre la Commission
de 1'aeroport de Dryden et Transports Canada exigent toutes deux que
1'aeroport maintienne des services CFR a la satisfaction de Transports
Canada . L'entente de subvention stipule que 1'aeroport ne peut faire
des modifications a 1'allocation des fonds prevus au budget sans
1'autorisation expresse de Transports Canada .

• Transports Canada n'a pas averti ou prevenu la Commission de
1'aeroport de Dryden que la formation CFR requise n'etait pas donnee
a 1'aeroport de Dryden. Cette lacune est en partie due aux directives
ambigues donnees par le Groupe des aeroports de Transports Canada
a Ottawa aux directions regionales en ce qui concerne la gestion des
unites CFR dans les aeroports subventionnes .

• Les communications entre la Division des services et de la securite de
la Region centrale de Transports Canada, responsable des services
CFR dans cette region, et la Division des aeroports communautaires,
responsable de 1'allocation des fonds et de 1'etablissement des budgets
pour les aeroports subventionnes, y compris 1'aeroport de Dryden,
etaient deficientes .

• La Division des aeroports communautaires de la Region centrale de
Transports Canada n'a pas adequatement controle l'utilisation des
fonds accordes a 1'aeroport de Dryden pour la formation CFR et la
Division des services de securite de la Region centrale de Transports
Canada a manque de vigilance et d'initiative dans sa demarche visant
a denoncer le fait que le chef des pompiers et le directeur de 1'aero-
port ne prenaient pas les mesures necessaires pour qu'une formation
adequate et appropriee soit dispensee aux sapeurs-pompiers CFR .
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• La charge de travail et les responsabilites qui incombaient a un
superviseur et a deux agents des services de securite de la Region
centrale de Transports Canada etaient ecrasantes . Ils devaient dormer
la formation, faire des evaluations, superviser les services CFR et
dormer des conseils et de 1'aide aux directeurs d'aeroports et aux chef
des pompiers de la Region centrale en plus de devoir aider la Division
des services d'urgence de 1'administration centrale de Transports
Canada a mettre au point les politiques necessaires .

• Le soutien accorde par le Groupe des aeroports de Transports Canada
a 1'organisation de services d'urgence dans la Region centrale etait

tout a fait inadequat .

• Le personnel CFR de Dryden ri etait pas familier avec le terme ZASP
ou avec ses implications . Ce manque de connaissance de la ZASP n'a
pas eu une incidence sur la qualite de son intervention lors de
1'accident.

• La norme AK-12-03-011 de Transports Canada, relative aux services
de sauvetage et de lutte contre les incendies d'aeronefs, est ambigue
dans ses references a«la ZASP et aux limites de 1'aeroport», puisqu'il
n'est pas clair si ces phrases veulent dire que leur zone d'intervention
comprend la ZASP toute entiere si ses limites s'etendent au-dela des
limites de 1'aeroport ou non .

• Le personnel CFR de Dryden n'est pas adequatement entraine pour
faire face a un accident d'aeronef en terrain inaccessible aux vehicules
d'incendies .

• Transports Canada n'a pas insiste sur l'utilisation des lances a main
loin des vehicules dans ses programmes de formation et d'evaluation
des CFR.

• Les documents de politique de Transports Canada sont en regle gene-
rale de tres haut niveau .

• 11 existe dans la nombreuse documentation disponible une foule de
renseignements utiles au personnel CFR et aux avitailleurs d'aeronefs
quant aux precautions a prendre lors des manoeuvres d'avitaillement
moteur en marche .

• II n'existait pas de renseignements dans les manuels et les documents
habituellement disponibles et utilises par les pilotes de F-28 d'Air
Ontario traitant de 1'avitaillement moteur en marche .
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• Les avitailleurs de 1'aeronef a 1'aeroport de Dryden n'ont pas suivi les
bonnes procedures d'avitaillement moteur en marche .

• Le personnel CFR a 1'aeroport de Dryden n'a pas fait en sorte que les
avitailleurs suivent les bonnes procedures d'avitaillement moteur en
marche .

• On a utilise les ressources des vehicules d'incendies pour nettoyer un
deversement de carburant peu important alors qu'il existait d'autres
moyens .

• M. Vaughan Cochrane, en contravention avec les directives emises
par ESSO et par les documents de Transports Canada, contrecarrait
de faqon reguliere le dispositif de securite durant 1'avitaillement
des aeronefs et a fait de meme durant 1'avitaillement de C-FONF
le 10 mars 1989 .

• Le personnel de direction de 1'aeroport de Dryden n'a pas pris les
mesures necessaires pour que les routes d'acces aux grilles de sortie
d'urgence de 1'aeroport soient tenues ouvertes et utilisables durant
1'hiver .

• Le personnel CFR de Dryden a reagi correctement en se rendant
rapidement sur le lieu de 1'ecrasement, en etablissant un poste de
commandement et en faisant 1'evaluation de la situation .

• Le directeur de 1'aeroport de Dryden n'a pas fait emettre en temps
opportun un avis aux aviateurs (NOTAM) quant a 1'absence de
services CFR a 1'aeroport de Dryden apres 1'ecrasement de C-FONF .

• Exception faite de leur premier contact radio tout de suite apres
1'arrivee du chef d'equipe Kruger sur les lieux de 1'accident, M . Kru-
ger et le chef Parry n'ont pas etabli la communication radio vitale
entre le lieu de 1'ecrasement et le poste de commandement, bien que

leurs appareils de radio leur permettaient d'etablir un telle communi-
cation .

• II y a eu chevauchement des competences parmi les organismes qui
sont intervenus, soit le service des incendies de 1'UT of 0, 1'unite CFR
de Dryden et la PPO . Ce chevauchement des competences a cree de
la confusion et de 1'incertitude quant aux responsabilites respectives
de ces organismes .
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• Nous ne pouvons pas affirmer que les activites d'une personne ou
d'une organisation ayant intervenu a la suite de 1'ecrasement ont
modifie ou auraient pu modifier le sort de quiconque a perdu la vie
a la suite de 1'accident .

• A 12 h 45, il y avait plusieurs sapeurs-pompiers et au moins trois

vehicules d'incendies qui auraient pu etre utilises efficacement pour
combattre 1'incendie faisant rage sur le lieu de 1'ecrasement, mais on

a fait aucune tentative a cet effet avant 13 h 30, lorsque 1'autopompe
de l'UT of 0 a ete amenee a une position proche du lieu de 1'ecrase-

ment .

• On aurait pu amener des lances a main jusqu'a 1'aeronef vers environ
12 h 50, au plus tot . On aurait pu s'en servir pour preter main forte
aux sauveteurs, pour preserver une partie plus importante des indices
qui auraient pu servir a 1'enquete, et pour proteger les enregistreurs
de vol du feu et de la chaleur .

• A cause d'une formation inadequate, les sapeurs-pompiers CFR, y
compris le chef des pompiers, ne se sont pas acquittes avec profession-
nalisme de leurs fonctions et responsabilites sur le lieu de 1'ecrase-
ment; ils ont plutot passe leur temps a effectuer des taches qui
auraient pu etre executees par d'autres . Ceci West pas dit pour
denigrer le travail qu'ils ont accompli, mais ils ont ete distraits, en
partie, par leurs inquietude pour les survivants .

• Au debut, les sapeurs-pompiers de 1'UT of 0 ne se sont pas acquittes
non plus de leurs fonctions de sapeurs-pompiers entraines car, comme
le personnel CFR, ils se sont laisse troubler par les survivants .

• Le chef des CFR n'a pas correctement dirige les sapeurs-pompiers a
leur arrivee sur le lieu de 1'ecrasement .

• Bien que les dirigeants de 1'administration centrale de Transports
Canada aient declare que les normes de securite ne devaient pas etre
compromises par la reduction des depenses, le fait de ne pas avoir
clairement specifie que les services CFR etaient une question de
securite a cree des problemes pour les agents regionaux de Transports
Canada et pour la direction des aeroports .

• Le programme de certification des sapeurs-pompiers recemment mis
sur pied par Transports Canada procure un moyen efficace de faire en
sorte que les normes de lutte contre les incendies soient respectees
d'un bout a 1'autre du Canada .
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RECOMMANDATION S

11 est recommande :

RCM 23

RCM 24

RCM 25

RCM 26

Transports Canada prenne toutes les mesures necessaires
pour que les autorites aeroportuaires de tous les aeroports
canadiens, conjointement au personnel des unites de
sauvetage et de lutte contre les incendies d'aeronefs (CFR),
determinent quels sont les meilleurs moyens de faire face
aux situations d'urgence a 1'interieur des limites de leurs
aeroports et des zones accessibles aux sauveteurs et aux
pompiers (ZASP), en fonction du personnel et du materiel
disponibles ainsi que du relief environnant.

Transports Canada voie a ce que tous les documents qui
decrivent les zones accessibles aux sauveteurs et aux
pompiers (ZASP) ou qui y font reference, qu'ils soient
produits par Transports Canada ou par les autorite de
1'aeroport local, soient descriptifs, uniformes, et sans
ambiguites en ce qui a trait aux ZASP, et que de tels
documents definissent plus particulierement les responsabi-
lites des unites CFR a 1'interieur de la ZASP, tant a
1'interieur qu'a 1'exterieur des limites de 1'aeroport .

Transports Canada s'assure, par 1'entremise du programme
de certification des sapeurs-pompiers, et d'autres program-
mes et ententes si necessaire, que tous les sapeurs-pom-
piers CFR, y compris les chef des pompiers, soient adequa-
tement formes .

Transports Canada presente a 1'approbation des legisla-
teurs un texte qui donnerait a Transports Canada le
pouvoir de faire en sorte que tout le personnel de sauve-
tage et de lutte contre les incendies (CFR), y compris celui
des aeroports n'appartenant pas a Transports Canada et
n'etant pas exploites par Transports Canada, respecte les
normes de formation et d'exploitation CFR de Transports
Canada .
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RCM 27

RCM 28

RCM 29

RCM 30

RCM 3 1

RCM 32

Transports Canada encourage toutes les communautes oiu
Yon retrouve un aeroport equipe de service d'incendies a
inclure dans leur plan d'urgence et d'aide mutuelle des
instructions specifiques en ce qui concerne les fonctions,
responsabilites et domaines d'autorite de chaque organisa-
tion qui doit en principe intervenir en cas d'urgence
aerienne en dehors ou a 1'interieur des limites de 1'aero-

port .

Transports Canada prenne des mesures pour que les avi-
tailleurs qui travaillent dans les aeroports subventionnes
ou exploites par Transports Canada connaissent et respec-
tent les pratiques d'avitaillement securitaires .

Que Transports Canada mette en vigueur une politique qui
rendrait les unites de sauvetage et de lutte contre les
incendies d'aeronefs responsables, apres une formation
adequate, de la surveillance des procedures d'avitaillement
des aeronefs et qui garantirait le respect des normes et
procedures d'avitaillement .

Que Transports Canada s'assure que les programmes de
formation destines aux unites de sauvetage 'et de lutte
contre les incendies d'aeronefs comportent une preparation
des pompiers aux realites d'un accident aerien afin que
ceux-ci ne se laissent pas detourner de leurs principales
responsabilites sur les lieux d'un accident .

Que, a chaque fois qu'une unite de sauvetage et de lutte
contre les incendies d'aeronefs (CFR) est appelee a interve-
nir apres un accident d'aviation, Transports Canada inclue
dans son programme d'evaluation de 1'intervention apres
1'ecrasement, une analyse objective des faits et gestes de
1'unite CFR dans le but de pouvoir corriger les lacunes de
cette intervention et de transmettre aux autres unites CFR
les aspects positifs et negatifs de ladite intervention .

Que Transports Canada s'assure que, en vertu d'accords
locaux passes entre les responsables des aeroports et les
transporteurs aeriens, le personnel de sauvetage et de lutte
contre les incendies (CFR) soit informe le plus tot possible
apres un incident ou un accident du nombre de personnes
a bord, du carburant a bord et de la presence de toute
marchandise dangereuse a 1'interieur de 1'aeronef. Ces
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procedures devraient couvrir la possibilite que I'equipage
de conduite de l'appareil ne soit pas en mesure de fournir
ces renseignements .




